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LISTE DES DELIBERATIONS 
Mise en ligne le 08/12/2022 

 
 

1. INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 

221206-01  Accord de dissolution du Syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit 
 (UNANIMITÉ) 

221206-02 Candidature au programme LEADER 2023-2027 en vue de constituer un Groupe d’Action Locale 
Dracénie - Pays de Fayence  (UNANIMITÉ) 

 

2. FINANCES 
 

221206-03 Approbation du montant définitif des attributions de compensation pour 2022 (UNANIMITÉ) 

Autorisation du Président à mandater les dépenses d’investissement du budget avant le vote du budget primitif :  

o 221206-04 Budget Principal (UNANIMITÉ) 

o 221206-05 Budget annexe des déchets ménagers et assimilés (UNANIMITÉ) 

o 221206-06 Budget annexe de l’eau (UNANIMITÉ) 

o 221206-07 Budget annexe de l’assainissement (UNANIMITÉ) 

221206-08 Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables sur le budget principal et sur les 
budgets annexes déchets ménagers et assimilés, eau et assainissement (UNANIMITÉ) 

221206-09 Adhésion à la centrale d’achat public GIP RESAH (UNANIMITÉ) 

221206-10 Approbation d’une convention relative à la mise à disposition du marché opérateur téléphonique 

 (UNANIMITÉ) 
 

3. DÉCHETS 
 

221206-11 Modification du contrat relatif à la prise en charge des déchets des lampes usagées (UNANIMITÉ) 

221206-12 Convention avec l’éco-« EcoDDS » pour la collecte des articles de bricolage et de jardin (catégorie 1 
outillage du peintre) (UNANIMITÉ) 

221206-13 Renouvellement de la convention d’entente pour la collecte des déchets du quartier des Sausserons 
à Pégomas (UNANIMITÉ) 

221206-14 Renouvellement avec l’éco-organisme CYCLEVIA pour la collecte des huiles minérales (UNANIMITÉ) 

221206-15 Actualisation du règlement intérieur des déchetteries et modification des tarifs pour les déchets verts 
(UNANIMITÉ) 

221206-16 Autorisation de signer le marché portant sur la collecte des mutimatériaux, du verre et des cartons en 
colonnes aériennes (UNANIMITÉ) 

221206-17 Autorisation de signer le marché portant sur la réception, le tri, le conditionnement, le stockage et 
l’expédition des multimatériaux issus de la collecte sélective (UNANIMITÉ) 

 

4. EAUX ET ASSAINISSEMENT 
 

221206-18  Autorisation à signer le marché portant sur la fourniture de compteurs d’eau potable et modules de 
télé-relève  (UNANIMITÉ) 

221206-19  Adoption du contrat de maîtrise d’ouvrage avec le SMIAGE pour la réalisation d’un forage d’exploration 
et d’un forage d’exploitation  (UNANIMITÉ) 
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Adoption de la convention de répartition, financement de travaux et rétrocession de réseaux – Lotissement « Les 
Villas de Denver » de Montauroux : 

o 221206-20 pour les réseaux d’alimentation en eau potable  (UNANIMITÉ) 

o 221206-21 pour les réseaux d’eaux usées (UNANIMITÉ) 

221206-22  Création de servitudes de passage pour la Maison de l’eau et de tréfonds pour le passage de 
canalisation grevant la parcelle départementale dédiée au collège Marie Mauron à Fayence  (UNANIMITÉ) 

221206-23  Modification du taux de redevance pour prélèvement sur la ressource en eau de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse (UNANIMITÉ) 

 

5. RESSOURCES HUMAINES 
 

221206-24 Budget principal : avancement de grade  (UNANIMITÉ) 

221206-25 Budget Eau - Budget principal : bascule budgétaire suppression/ création d’emploi (UNANIMITÉ) 
Budget annexe des déchets ménagers et assimilés : 

o 221206-26 Mise à jour tableau des emplois suite réussite au concours (UNANIMITÉ) 

o 221026-27 Création de deux emplois de chauffeur/rippeur dans le cadre de la redevance 
incitative (UNANIMITÉ) 

221026-28 Budget annexe des déchets ménagers et assimilés – Budget eau : bascule budgétaire 
suppression/création d’emploi (UNANIMITÉ) 

221026-29 Compilation du régime indemnitaire (IFSE/CIA) 
 

 

















































































































































Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 

⎯⎯⎯ 

ESTÉREL CÔTE D’AZUR AGGLOMÉRATION 

⎯⎯⎯ 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 

 
 

Nombre de Conseillers : 

 

En exercice : 48 
 

Présents : 44 

 

  

Séance du : 

 

9 juin 2022 

 

  

Date de publication : 

 

20 juin 2022 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-deux, le neuf juin à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 

Agglomération régulièrement convoqué le 2 juin 2022, s’est réuni à la communauté d'agglomération, sous 

la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 

 

PRESENTS : 

 

MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - REGGIANI Jean-Paul - 

CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND 

Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI 

Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - LEMAITRE Didier - SOLER Annie - HUMBERT 

Cédrick - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - LONGO Gilles - LEROY Carine - 

BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - PERONA Patrick - 

LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - CREPET Sandrine - BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI 

Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - POUSSIN Julien - MARTY 

Nicolas - RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET 

Maxime - CORDINA Pierre - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken . 

 

REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ont donné pouvoir de voter en leur nom : CURTI Fabrice donne procuration à CHIOCCA Christophe 

 

 

NON REPRESENTES : JEANPERRIN Brigitte - FRADJ Laurence - JEANPIERRE Jimmy. 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. MARTY. 

 

 

AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE 

* 

DISSOLUTION DU SMO PACA THD 

AVIS D'ESTEREL COTE D'AZUR AGGLOMERATION 

* 

- N° 76 – 

 



M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, expose :  

 

Le SMO PACA THD, Syndicat Mixte Ouvert Provence Alpes Côte d’Azur Très Haut Débit, est 

un syndicat régi par les articles L. 5721-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales, créé à l’initiative de la Région par arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date 

du 4 octobre 2012. Il est dévolu à l’aménagement numérique du territoire régional. 

 

Le SMO PACA THD regroupe, depuis 2016, la région Provence Alpes Côte d’Azur, les 

départements des Bouches du Rhône, des Alpes de Haute Provence, des Hautes-Alpes et du Var, 

ainsi que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale du Var. 

 

Le Département du Var avait en effet souhaité mettre en application son schéma directeur 

territorial d’aménagement numérique, pour éviter une fracture numérique entre les territoires 

objet d’un déploiement privé par les opérateurs ORANGE et SFR lancé en 2014 et les territoires 

varois non encore couverts par un déploiement. Il a donc adhéré au SMO PACA THD en invitant 

également les EPCI concernés à le faire. Le Département du Var est ainsi membre avec voix 

délibérative et participe aux Conseils syndicaux. Estérel Côte d’Azur Agglomération, comme les 

10 autres EPCI varois, est adhérent sans voix délibérative. 

 

Le Département a opté pour un projet Fibre à déployer en 4 à 5 ans, formalisé dans une DSP 

concessive d’initiative publique intéressant les 11 EPCI varois et 119 communes passée pour une 

durée de 25 ans. Cette DSP a été notifiée à Var Très Haut Débit, filiale d’ORANGE au 1er 

novembre 2018. Elle a été passée pour un montant total de 400 M€ avec une participation 

publique de seulement 4%, soit 16 M€ dont 50% pour la Région, 25% pour le Département et 4 

209 987 € à la charge des 11 EPCI varois. 

 

Au fil du temps, le SMO PACA THD a vu ses compétences se réduire à la seule DSP pour le 

Var. La Région a donc pris l’initiative d’engager une démarche de dissolution et a délibéré en ce 

sens en assemblée plénière le 17 décembre 2021. Les Département des Bouches du Rhône, des 

Hautes Alpes et des Alpes de Haute Provence ont délibéré pour valider ce processus, ainsi que le 

Département du Var en date du 25 avril 2022. 

 

Il est demandé à Estérel Côte d’Azur Agglomération, comme aux autres EPCI, de se prononcer 

sur cette question. A cette fin, un point a été fait avec le Département qui a précisé que la DSP 

lui serait transférée dans les mêmes conditions techniques et financières, comme le prévoit le 

contrat. 

 

A la suite de cet exposé, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5721-7 relatif à la 

dissolution d'un syndicat mixte et ses articles L.1425-1 et L.1425-2 relatifs aux compétences des 

Départements en matière d'aménagement numérique, 

 

VU la délibération du Conseil Général n°A17 du 18 décembre 2014 relative à l'adoption du 

schéma directeur territorial d'aménagement numérique (SDTAN), à l'approbation de la 

convention type de programmation et de suivi des déploiements et au vote d'une autorisation 

de programme de type projet, 

 

VU la délibération du Conseil Départemental n°A22 du 27 octobre 2016 portant adhésion du 

Département du Var au syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit, 

 

VU la délibération du syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit 

relative aux adhésions des Départements des Bouches-du-Rhône et du Var ainsi que des 

intercommunalités du Var en date du 19 octobre 2016, 



 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2016 portant modification de statuts du syndicat mixte 

ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit, 

 

VU la délibération n°16 du Conseil communautaire du 24 Février 2017 actant du transfert de la 

compétence numérique reçue au 01/01/2017 des cinq communes à la Communauté 

d’agglomération avec transfert de la compétence au SMO PACA THD, son admission ayant été 

ensuite approuvée par le conseil syndical du SMO en juin 2017, 

 

VU l’arrêté du préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur en date du 14/09/2017 actant de 

l’adhésion de la Communauté d’Agglomération au SMO PACA THD, 

 

VU la délibération du syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit 

relative à la désignation de la société Orange SA en qualité de délégataire chargée du réseau de 

communications électroniques à très haut débit en fibre optique d'initiative publique au sens 

de l'article L.1425-1 du CGCT en date du 26 septembre 2018, 

 

VU les statuts en vigueur du syndicat mixte Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit en 

date du 7 octobre 2020, 

 

VU le contrat de délégation de service public notifié par le syndicat mixte Provence-Alpes-

Côte d'Azur Très Haut Débit à Orange le 28 octobre 2018, relatif à la conception, l'établissement, 

l'exploitation, la commercialisation et le financement du réseau de communications électroniques 

à très haut débit du Var autorisant le transfert de la convention par le délégant, notamment son 

article 52, 

 

VU la délibération N°21-651 de l’assemblée plénière de la Région en date du 17 décembre 2021 

approuvant la dissolution du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut 

Débit, 

 

VU la délibération du Conseil Départemental des Hautes-Alpes n° CD 21-12-1052 en date du 14 

décembre 2021 approuvant la dissolution du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte 

d’Azur Très Haut Débit, 

 

VU la délibération n°G100 de la Commission permanente du Conseil Départemental du Var en 

date du 25 avril 2022 approuvant la dissolution du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte 

d’Azur Très Haut Débit, 

 

VU l’avis de la Commission des assemblées, 

 

CONSIDERANT l’enjeu que représente pour Estérel Côte d’Azur Agglomération la bonne 

exécution de la Délégation de Service Public passée pour le déploiement de la fibre optique en 

zone d’initiative publique pour le Var. 

 

CONSIDERANT la place actuelle et prévisionnelle du numérique dans tous les secteurs de la 

société et par conséquent, les enjeux des réseaux très haut débit, nécessaires au développement 

de ces usages sur les territoires et notamment celui d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, 

 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer un suivi technique du déploiement du très haut débit et 

de coordonner les actions à l’échelle du territoire des communes des Adrets de l’Estérel, de 

Puget sur Argens et de Roquebrune sur Argens, 

 

 

 



 

Le Conseil communautaire est invité à : 

 

APPROUVER la dissolution du syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Trés Haut 

Débit, 

 

PRENDRE ACTE que les modalités de dissolution du syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-

Côte d’Azur Agglomération Très Haut Débit seront définies par les membres ou, en cas 

d’absence d’accord entre les membres, arrêtées par le Préfet, 

 

DEMANDER que les modalités de dissolution prévoient de : 

 

- sécuriser le transfert du contrat de délégation de service public notifié à Orange le 28 octobre 

2018 par application de son article 52, 

- garantir la continuité opérationnelle des déploiements aux côtés du Délégataire, 

- désigner le Département du Var en qualité de délégant unique dans le contrat de délégation 

de service public précité, garant de l'intégrité du réseau d'initiative publique, 

- maintenir le partenariat public le plus large possible et, si possible, selon le modèle actuel qui 

fédère les détenteurs de la compétence prévue à l'article L.1425-1 du CGCT, relative à la 

construction et la commercialisation de réseaux de communications électroniques : la Région, 

le Département du Var et les intercommunalités du Var, 

- associer au délégant une structure de portage robuste juridiquement et évolutive telle qu'une 

convention de coopération au sens des articles L.2511-6 ou L.3211-6 du Code de la 

Commande Publique avec les collectivités publiques intéressées, 

- attribuer au délégant les moyens d'exécuter le contrat de délégation de service public précité 

dans toutes ses dispositions, 

 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à engager toutes les démarches 

nécessaires en lien avec les opérations de dissolution et à signer tout document afférent à celles-

ci. 
 

Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 
 

LE CONSEIL, 
 

APRES avoir entendu l’exposé de M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, 

ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 

APRES en avoir délibéré, 
 

À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 

PRÉSENTÉ. 
 

FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 

 
 POUR EXTRAIT CONFORME 

  

 Le Président 

 

 

 

 

 

 Frédéric MASQUELIER 

Signé électroniquement par : Frédéric
MASQUELIER
Date de signature : 16/06/2022
Qualité : Président d'Estérel Côte d'Azur
Agglomération
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBÉRATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 
SÉANCE DU MERCREDI 22 JUIN 2022 

  
Membres :   
- en exercice 45  
- présents 33   
- représentés 9   
- excusés 3   
- votants 42   
 
Secrétaire de séance : 

 
Madame Cécile LEDOUX 

 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
Délibération n° 2022/06/22-21 
 
OBJET : Dissolution du Syndicat Mixte Ouvert PACA THD 
 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-deux juin à seize heures, les membres du Conseil communautaire 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment convoqués le 14 juin 2022, se 
sont réunis Hôtel communautaire - Salle Martine Canapa - 2, rue Blaise Pascal  à COGOLIN (83310), 
sous la Présidence de M. Vincent MORISSE, président. 
 
Membres présents : 

Vincent MORISSE 
Marc Etienne LANSADE 
Philippe LEONELLI 
Anne-Marie WANIART 
Alain BENEDETTO 
Bernard JOBERT 
Thomas DOMBRY 
Stéphan GADY 
Laurent GIUBERGIA 

Roland BRUNO 
Jean PLENAT 
Céline GARNIER 
Christophe ROBIN 
Gilbert UVERNET 
Christiane LARDAT 
Patricia PENCHENAT 
Franck THIRIEZ 
Mireille ESCARRAT 

Didier SILVE 
Anne KISS 
Catherine HURAUT 
Catherine BRUNETTO 
Lucie LAFEUMA 
Aline CHARLES 
Cécile LEDOUX 
Jean-Maurice ZORZI 
Véronique LENOIR 

Michel LE DARD 
Josiane DEVAUX-
DEMOURGUES 
Maxime ESPOSITO 
Michèle DALLIES 
Yolande MARTINEZ 
Frédéric BLUA 

Membres représentés : 

Sylvie SIRI donne procuration à Anne-Marie WANIART 
Sylvie GAUTHIER donne procuration à Céline GARNIER 
Philippe BURNER donne procuration à Philippe LEONELLI 
Jacki KLINGER donne procuration à Marc Etienne LANSADE 
Patrick HERMIER donne procuration à Mireille ESCARRAT 
Frédéric CARANTA donne procuration à Anne KISS 
Patricia AMIEL donne procuration à Roland BRUNO 
Julienne GAUTIER donne procuration à Cécile LEDOUX 
Thierry GOBINO donne procuration à Michel LE DARD

 
Membres excusés : 

Audrey MICHEL 
Sophie BARDOLLET 
Michel PERRAULT
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Délibération n° 2022/06/22-21 
 
OBJET : Dissolution du Syndicat Mixte Ouvert PACA THD 
 
Le rapporteur expose :  
 
Pour faire du territoire Varois un département 100 % fibré d’ici fin 2024, la Région SUD-
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Département du Var et 11 intercommunalités du Var ont fait le 
choix d’exercer ensemble leur compétence relative à la construction et à l’exploitation de 
réseaux publics de communications électroniques.  
 
Les 13 collectivités partenaires ont opté en 2016 pour : 

- Le modèle concessif, qui permet d’atténuer l’investissement public et les risques 
inhérents à un tel projet ; 

- Le modèle du « Syndicat Mixte Ouvert », qui structure de manière solide le partenariat 
entre les collectivités en unifiant la compétence L.1425-1 ; 

- Le Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit (SMO PACA 
THD), créé en 2012, à l’initiative de la Région et des Départements des Hautes-Alpes et 
des Alpes de Haute-Provence, a été choisi pour porter la maîtrise d’ouvrage du projet 
du Var, en bénéficiant d’une dynamique opérationnelle et en favorisant la mutualisation 
des ressources et des compétences à l’échelon régional. 
 

Conformément à ses statuts, le Syndicat Mixte Ouvert PACA THD exerce pour ses membres la 
compétence L.1425-1, et peut établir et exploiter sur le territoire du département du Var des 
infrastructures et des réseaux de télécommunications au sens du 3° et du 15° de l'article L.32 
du Code des postes et télécommunications conformément aux ambitions du Schéma Directeur 
Territorial d’Aménagement Numérique élaboré par le département et les EPCI du territoire. 
 
Par délibération n° 2018-043 en date du 26 septembre 2018, le Comité syndical du SMO a 
désigné la société Orange SA en qualité de délégataire du service public, à laquelle s’est par la 
suite substituée la société Var Très Haut Débit (VTHD). La convention de DSP a été notifiée le 
26 octobre 2018 pour un démarrage officiel au 1er novembre et pour une durée de 25 ans. 
 
En 2019, les départements 04, 05 et 06 et 13 (hors zone AMII) était transférés en AMEL 
(procédure d’Appel à Manifestation d’Engagement Local) lancée en 2018 par le Gouvernement, 
afin que les opérateurs prennent en charge la couverture optique de leur territoire. 
 
En 2019, le Département du Var a exprimé son souhait de recentrer la structure sur le Var et de 
réviser sa gouvernance pour tendre vers un pilotage plus équilibré entre les 3 niveaux de 
collectivités : Région, Département et intercommunalités. L’un des objectifs était de mieux 
impliquer les EPCI dans le pilotage du SMO et de la Délégation de Service Public. La 
collectivité avait répondu favorablement à l’appel du Conseil départemental, dans un courrier 
au Président du département. 
 
En décembre 2021, la Région SUD-Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Département des Hautes-
Alpes ont délibéré en faveur d’une dissolution du SMO. Les Départements des Alpes-de-Haute 
Provence et des Bouches-du-Rhône devraient délibérer dans les prochaines semaines. Le 
Président du Département du Var a adopté une délibération en ce sens à la commission 
permanente du 25 avril 2022. Le processus de dissolution pourra être engagé si les conditions 
de majorité sont atteintes, soit si 4 EPCI du Var, ou plus, se prononcent également en faveur de 
cette dissolution.  
 
Un des enjeux majeurs pour le Var consiste à opérer cette transformation sans fragiliser ou 
ralentir le projet de déploiement de la fibre, et dynamiser la démarche collaborative entre la 
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Région, le Département et les EPCI, afin que la transformation numérique s’écrive à nouveau 
avec chaque territoire.  
Le second enjeu porte sur le maintien du plan de financement public de la DSP, suivant les 
règles qui ont été définies entre les collectivités territoriales concernées.  

- La dissolution entraine la reprise de la compétence au titre de l’article L.1425-1 du 
CGCT pour la Région, le Département et les EPCI ; 

- La dissolution permettra d’arrêter ensemble le nouveau modèle de portage de la DSP 
du Var, répondant aux attentes de recentrage de la maîtrise d’ouvrage sur le Var et de 
gouvernance mieux équilibrée entre les membres ; 

- La dissolution permettra également de prévoir les reversements éventuels des recettes 
produites par le contrat de DSP du Var, les évolutions de la carte des 
intercommunalités du Var et des collaborations graduelles sans transfert préalable de 
la compétence L.1425-1 du CGCT ; 

- Une solution de portage moins rigide sera envisagée, telle qu’une Convention de 
coopération entre collectivités territoriales prévue aux articles L.2511-6 ou L.3211-6 du 
Code de la commande publique ; 

- Stabilité du contrat : l’article 52 stipule que le transfert du contrat de DSP vers une 
autre collectivité délégante est possible sans l’accord du délégataire.  
 

Le département du Var propose donc à chaque EPCI de délibérer en faveur de la dissolution 
du SMO, afin d’enclencher le processus qui permettra de recentrer le pilotage de 
l’aménagement et du développement numérique sur le Var et de participer au processus de 
définition du nouveau modèle de portage de la DSP. 
 
Le département propose le calendrier suivant :  
 

 avril mai 2022 : Délibération des membres (50% minimum) :  
 juin 2022 : Délibération du Conseil syndical du SMO pour acter la demande de 

dissolution par 50% des membres :  
 juin 2022 : Saisine du Préfet :  
 A compter de juin 2022 : lancement du chantier de l’accord sur la dissolution du SMO et 

d’élaboration de la Convention de coopération pour le portage de la DSP du Var (avec 
l’aide d’un cabinet-conseil) 
Délibération des membres et du SMO sur l’accord de dissolution 
Délibération de la Région, du Département et des EPCI du Var actant les contours de la 
convention de coopération :  
 

Le Conseil communautaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5721-7 relatif à la 
dissolution d’un syndicat mixte et ses articles L.1425-1 et L.1425-2 relatifs aux compétences des 
Départements en matière d’aménagement numérique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24/2012 du 27 décembre 2012 portant création de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 124/2021-BCLI du 16 juin 2021 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 

Vu la délibération du Conseil général n° A17 du 18 décembre 2014 relative à l’adoption du Schéma 
Directeur Territorial d’Aménagement Numérique, à l’approbation de la convention type de 
programmation et de suivi des déploiements et au vote d’une autorisation de programme de type 
projet ; 

Vu la délibération du Conseil départemental n° A22 du 27 octobre 2016 portant adhésion du 
Département du Var au Syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit ; 
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Vu la délibération du Syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit relative aux 
adhésions des Départements des Bouches-du-Rhône et du Var ainsi que des intercommunalités du 
Var en date du 19 octobre 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 novembre 2016 portant modification de statuts du Syndicat mixte ouvert 
Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit, 

Vu la délibération n° 2017/02/08-10 du Conseil communautaire du 8 février 2017 portant adhésion au 
Syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit et désignation des représentants 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 

Vu la délibération du Syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit relative à la 
désignation de la société Orange SA en qualité de délégataire chargée du réseau de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique d'initiative publique au sens de l'article L.1425-1 du 
CGCT en date du 26 septembre 2018,  

Vu le contrat de délégation de service public notifié par le Syndicat mixte Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Très Haut Débit à Orange le 28 octobre 2018, relatif à la conception, l’établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement du réseau de communications électroniques à très haut débit du 
Var autorisant le transfert de la convention par le délégant, notamment son article 52, 

Vu les statuts en vigueur du Syndicat mixte Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit en date du 7 
octobre 2020, 

Vu la délibération du Département des Hautes Alpes en date du 15 décembre 2021 en faveur de la 
dissolution du syndicat mixte ouvert Provence-Alpes-Côte d'Azur Très Haut Débit, 

Vu la délibération de la Région en date du 17 décembre 2021 en faveur de la dissolution du syndicat 
mixte ouvert Provence-Alpes-Côte Très Haut Débit, 

CONSIDÉRANT le courrier du Président du Conseil départemental du Var en date du 17 mars 2022, 
invitant les EPCI à délibérer en faveur de la dissolution du SMO afin d’enclencher le processus. 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du bureau communautaire du 30 mai 2022. 

 

Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SE PRONONCER en faveur de la dissolution du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte-
d’Azur Très Haut Débit. 
 
Article 3 :  
 
DE PRENDRE ACTE que les modalités de dissolution du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-
Côte-d’Azur Très Haut Débit seront définies par les membres ou, en cas d’absence d’accord entre les 
membres, arrêtées par le Préfet. 
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Article 4 :  
 
DE SOLLICITER que soient encadrées les modalités de dissolution par les exigences suivantes : 
 

 Sécuriser le transfert du contrat de délégation de service public notifié à Orange le 28 octobre 2018 
par application de son article 52 ; 

 Garantir la continuité opérationnelle des déploiements aux côtés du Délégataire ; 

 Désigner le Département du Var en qualité de délégant unique dans le contrat de délégation de 
service public précité, garant de l’intégrité du réseau d’initiative publique ; 

 Maintenir le partenariat public le plus large possible et, si possible, selon le modèle actuel qui 
fédère les détenteurs de la compétence prévue à l’article L.1425-1 du CGCT, relative à la 
construction et la commercialisation de réseaux de communications électroniques : la Région, 
le Département du Var et les intercommunalités du Var ; 

 Associer au délégant une structure de portage robuste juridiquement et évolutive telle qu'une 
convention de coopération au sens des articles L.2511-6 ou L.3211-6 du code de la 
commande publique avec les collectivités publiques intéressées ; 

 Attribuer au délégant les moyens d'exécuter le contrat de délégation de service public précité 
dans toutes ses dispositions. 
 

Article 5 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l'unanimité des suffrages exprimés. 
 
  
 
               Signé : Vincent Morisse, président 
  
 
 
 

Le président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulon dans un 
délai de 2 mois, à compter de la présente notification. 
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CONVENTION TYPE ENTRE L’ECO-ORGANISME AGREE ECODDS POUR LES OUTILLAGES DU 

PEINTRE (ARTICLE R.543-340 1° DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT) ET LES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

 

ENTRE 

La société EcoDDS, société par Actions Simplifiée à capital variable, au capital de 100.000 

euros, dont le siège social est situé au 117 avenue Victor Hugo, 92100 Boulogne-Billancourt, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 751 139 

940, représentée par son Directeur Général. 

Ci-après dénommée « EcoDDS», 

D’UNE PART, 

ET 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE FAYENCE 

Code adhérent : FC0495 

Représentée par Monsieur René UGO 

Agissant en application de la délibération du 

Ci-après dénommée LA COLLECTIVITE, 

D’AUTRE PART,  

 

Objet  

La présente convention-type est la convention-type exigée à l’article R.541-104 du code de 

l’environnement, aux articles 3.2 et 3.3 de l’annexe à l’Arrêté et à l’article R.541-102 du code 

de l’environnement.  

Pour une prévention et une gestion optimale des Déchets d’Outillages du Peintre, la présente 

convention-type peut tenir compte des modalités de prévention et de gestion des déchets 

issus des catégories 4 et 5 de l’article R.543-228 du code de l’environnement, qui sont pour 

une partie importante des produits chimiques utilisés concomitamment avec les Outillages du 

Peintre. 

La convention-type est constituée de trois parties et complète les éléments fournis dans la 
lettre de manifestation d’intérêt : 
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I. Première partie : Les Conditions Particulières – Informations relatives à la 

COLLECTIVITE 

II. Seconde partie : Les Conditions Générales  

III. Troisième partie : Les Clauses Techniques  

IV. Annexes 

Le         Le 

 

Pour EcoDDS,       Pour la COLLECTIVITE……., 
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I.- PREMIERE PARTIE : CONDITIONS PARTICULIERES  

1.- Informations relatives à la COLLECTIVITE 

Sauf indication particulière, les informations ci-après sont renseignées au jour de la signature 

de la convention type. La COLLECTIVITE s’engage à mettre à jour ces informations dans les 

meilleurs délais selon l’article 7 des Conditions Générales.  

Identification de la COLLECTIVITE :  

Nom complet : COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE FAYENCE 

Adresse du siège administratif : CS 80106 - 50 route de l'aérodrome – 83440 FAYENCE 

Nom et prénom du maire ou du président : Monsieur René UGO 

Pour les groupements de collectivités territoriales, identification des communes membres de 

la COLLECTIVITE (statuts à annexer à la convention type) ainsi que la catégorie de densité de 

la population mentionnée dans le tableau ci-dessous (cocher la case ou les cases 

correspondante(s). 

 

Personnes à contacter auprès de la collectivité territoriale ou du groupement contractant : 

 

Contact administratif Civilité : Madame/Monsieur   

Nom   

Adresse   

CP   

Ville   

Téléphone   

Fax   

Adresse e-mail   

Contact technique Civilité : Madame/Monsieur   

Nom   

Adresse   

CP   

Ville   

Téléphone   

Fax   

Adresse e-mail   
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2.- Informations relatives aux communes et aux populations. Dans le cas où il n’y a pas assez 

de lignes, merci de dupliquer le tableau autant de fois que nécessaire. (Voir annexe 1) 

3.- Informations relatives aux déchetteries acceptant les Déchets d’Outillages du Peintre. Dans 

le cas où il n’y a pas assez de lignes, merci de dupliquer le tableau autant de fois que 

nécessaire. (Voir annexe 2) 

 

II. CONDITIONS GENERALES 

 

« Arrêté » désigne l’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes 

et des systèmes individuels de la filière à responsabilité élargie du producteur des articles de 

bricolage et de jardin. 

« Annexe » désigne l’annexe intitulée Cahier des Charges des Eco-organismes de l’Arrêté. 

« Déchets d’Outillages du Peintre » désigne les déchets issus des produits de bricolage de la 

catégorie 1° de l’article R.543-340 du code de l’environnement pour lesquelles EcoDDS est 

agréée. L’annexe 4 illustre à titre indicatif les produits dont sont issus les Déchets d’Outillages 

du Peintre. 

" Collecte Séparée " (« Collecter Séparément ») désigne la collecte dans le cadre de laquelle les 

Déchets d’Outillages du Peintre sont conservés séparément dans un Conteneur afin de faciliter 

les objectifs de traitement de l’arrêté du 27 octobre 2021. 

« Collecte Conjointe (« Collecter Conjointement ») désigne toute collecte où des Déchets 

d’Outillages du Peintre sont collectés dans le même Conteneur avec d’autres déchets que des 

Déchets d’Outillages du Peintre. La Collecte d’Encombrants est une Collecte Conjointe. 

« Collecte d’Encombrants » désigne une collecte à domicile organisée par la COLLECTIVITE de 

déchets divers. Le nettoyage de déchets abandonnés n’est pas une Collecte d’Encombrants. 

« Conteneur » désigne les récipients destinés à collecter des déchets puis à les transporter. 

 

Article 1.- Contractualisation et entrée en vigueur 

1.1.- Toute collectivité territoriale ou tout groupement de collectivités territoriales1  

I. possédant la compétence en matière de gestion des déchets, 

 
1 Collectivités territoriales de métropole, ou régies par l'article 73 de la Constitution, et Saint-Martin et Saint-

Pierre-et-Miquelon 
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II. et qui en fait la demande à EcoDDS, peut conclure une convention-type avec EcoDDS. 

1.2.- Demande de contractualisation 

La collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales transmet tout d’abord 

à EcoDDS une lettre de manifestation d’intérêt.  

Après délibération de l’organe compétent de la collectivité territoriale ou du groupement de 

collectivités territoriales l’autorisant à signer la convention-type avec EcoDDS sans réserves ni 

modifications, la collectivité territoriale ou le groupement adresse sa demande de 

contractualisation à EcoDDS en envoyant la convention-type complétée, paraphée et signée 

(signature manuscrite), sans réserves ni modifications avec une copie de la délibération et 

accompagnée d’un RIB, par courrier recommandé avec accusé de réception (ci-après 

« demande de contractualisation complète  et conforme »). 

La conclusion de la convention-type est régularisée par sa signature par EcoDDS (signature 

manuscrite) et la transmission de la copie signée en version numérique via courriel. Le cas 

échéant, la signature pourra être électronique sur l’outil utilisé par EcoDDS (actuellement 

DocuSign) 

Lorsque la demande de contractualisation n’est pas complète ou n’est pas conforme, EcoDDS 

en informe la COLLECTIVITE, en lui demandant de compléter les informations manquantes de 

la convention type ou d’en accepter les termes sans réserve.  

1.3.- Entrée en vigueur 

a) La convention entre en vigueur le lendemain de la signature de la demande de 

contractualisation par EcoDDS, sous réserve de l’article 1.3 b.  

La date exacte du démarrage de la collecte, lié aux délais d’organisation, est convenue d’un 

commun accord entre les Parties. 

b) Aucune convention ne peut entrer en vigueur antérieurement à la date de publication de 

l’arrêté d’agrément d’EcoDDS, ou si la demande de contractualisation de la COLLECTIVITE est 

incomplète ou non conforme. 

 

Article 2.- Durée, résiliation, suspension 

2.1- La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, d’une part tant 

qu’EcoDDS est titulaire de manière continue d’un agrément pour la catégorie 1° de l’article 

R .543-340 du code de l’environnement, et d’autre part tant que la COLLECTIVITE est 

compétente en matière de gestion des déchets. 
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Toute échéance d’un agrément d’EcoDDS sans que celui-ci soit renouvelé sans interruption, 

tout retrait ou toute annulation de l’agrément, met fin de plein droit à la présente convention, 

par caducité de la convention, sans donner droit pour la COLLECTIVITE à indemnisation de la 

part d’EcoDDS autre que la mise en œuvre, le cas échéant, par et sous la responsabilité de 

l’autorité compétente, de l’article L.541-10-7 du code de l’environnement. 

La convention est également caduque et prend fin de plein droit, sans donner droit à 

indemnisation pour EcoDDS, lorsque la COLLECTIVITE ne dispose plus de la compétence en 

matière de collecte sélective des DDS. 

Compte tenu de la précarité de l’agrément exigée pour l’activité d’EcoDDS, il est expressément 

précisé que la relation contractuelle entre EcoDDS et la COLLECTIVITE est précaire. 

2.2.- Résiliation 

La présente convention pourra être résiliée par EcoDDS de plein droit et sans ouvrir droit à 

indemnité pour la COLLECTIVITE moyennant un préavis de 90 (quatre-vingt-dix) jours, dans le 

cas où la COLLECTIVITE refuserait une modification de la convention type conformément à 

l’article 3.3. 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par la COLLECTIVITE et sans ouvrir 

droit à indemnité pour EcoDDS, moyennant un préavis de 30 (trente) jours. 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par chacune des parties en cas d’un 

manquement grave à la présente convention, après que la partie défaillante ait été mise en 

demeure par l’autre partie de mettre fin à ces manquements dans le délai mentionné dans sa 

mise en demeure. 

2.3.- Suspension 

La présente convention est suspendue sans ouvrir droit à indemnité pour la COLLECTIVITE, en 

cas de suspension de l’agrément d’EcoDDS, ou après la mise en demeure prévue à l’article 5 

du chapitre II, et aussi longtemps que cette mise en demeure n’aura pas été levée. 

Elle est également suspendue en cas de déclaration de force majeure par l’une des parties. 

Est assimilé au cas de force majeure et emportera les mêmes effets tout cas de grève du 

personnel chargé de l’exploitation des déchetteries, ou des prestataires chargés par EcoDDS 

de l’enlèvement ou de la gestion des Déchets d’Outillages du Peintre. 

EcoDDS peut également suspendre la présente convention dans le cas où une autre 

collectivité territoriale ou groupement de collectivités (ci-après : COLLECTIVITE 

CONCURRENTE) affirme avoir compétence en matière de collecte des Déchets d’Outillages du 

Peintre sur le même territoire que la COLLECTIVITE, ou demande à contractualiser avec 

EcoDDS sur la base de la même population, ou de la ou des mêmes déchetteries que la 

COLLECTIVITE. La suspension prend fin lorsque la COLLECTIVITE et/ou la COLLECTIVITE 
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CONCURRENTE notifient à EcoDDS, dans des termes non contradictoires, la délimitation de 

leurs compétences respectives en matière de collecte séparée des Déchets d’Outillages du 

Peintre, après concertation entre la COLLECTIVITE et la COLLECTIVITE CONCURRENTE, ou à 

défaut, conformément à la décision de justice devenue définitive ayant tranché sur les 

compétences respectives de chacune en matière de collecte séparée des Déchets d’Outillages 

du Peintre. 

Pendant la période de suspension de la convention, EcoDDS consigne sur un compte ouvert à 

cet effet dans un établissement de crédit les versements financiers dus au titre de la présente 

convention. 

 

Article 3 - Modification et mise à jour de la présente convention 

3.1.- La COLLECTIVITE s’engage à communiquer à EcoDDS ou via le portail TERRITEO, et à 

mettre à jour dans les meilleurs délais, les informations nécessaires à la gestion administrative 

de la présente convention, en particulier toute modification de son périmètre. 

3.2.- EcoDDS s’engage à prendre en compte dans un délai d’au plus 30 (trente) jours à compter 

de leurs communications, les modifications de périmètre et les ajouts ou retraits de 

déchetteries. 

3.3.- La présente convention étant un contrat-type selon l’article R.541-104 du code de 

l’environnement, la COLLECTIVITE s’engage à appliquer dans un délai d’au plus 30 (trente) 

jours les modifications de la convention type, en particulier toute modification rendue 

nécessaire du fait d’une modification de la législation et réglementation, notamment celle 

applicable aux déchets et aux filières à Responsabilité Elargie des Producteurs,  adoptée le cas 

échéant après saisine du Comité des Parties Prenantes. 

 

Article 4 - Soutien financier  

4.1.- En contrepartie des obligations de la COLLECTIVITE mentionnées dans la présente 

convention et de toutes leurs sujétions connexes, EcoDDS s’engage à faire bénéficier la 

COLLECTIVITE de soutiens financiers forfaitaires (prix de prestations) suivants :  

a) Soutiens financiers pour la Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre. Seules les 

déchetteries Collectant Séparément des Déchets d’Outillages du Peintre et en service sont 

éligibles à ces soutiens financiers. 

b) Soutiens financiers pour la Collecte Conjointe des Déchets d’Outillages du Peintre et leur 

traitement, à condition que cette Collecte Conjointe satisfasse aux exigences de l’article 5.1 

bis et que la COLLECTIVITE en ait rapporté la preuve conformément à ce même article. La 

Collecte Conjointe des Déchets d’Outillages du Peintre et leur traitement qui ne satisfont pas 
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à ces conditions ne relèvent de la présente convention et ne sont pas éligibles à des soutiens 

financiers d’EcoDDS. 

c) Soutiens financiers pour le réemploi d’Outillages du Peintre déposés dans des zones de 

réemploi, sous réserve que ce dépôt satisfait aux exigences de l’article 5.1 ter et sous réserve 

que la COLLECTIVITE en ait rapporté la preuve conformément à ce même article. Seules les 

zones de dépôt dans lesquelles sont déposés des Outillages du Peintre et en service sont 

éligibles à ces soutiens financiers. 

d) Soutiens pour les actions d’information et de communication locales de la COLLECTIVITE 

concernant les Outillages du Peintre destinés au réemploi et les Déchets d’Outillages du 

Peintre : la COLLECTIVITE est éligible à un montant forfaitaire, sous réserve que la 

COLLECTIVITE apporte la justification des actions d’information et de communication locales 

menées (plan de communication, synthèse des actions menées, exemples de réalisations 

et/ou de documents et coûts correspondants). 

Dans le cas où la COLLECTIVITE n’apporterait pas la justification des actions d’information et 

de communication locales menées susvisées, les sommes dues au titre de l’information et de 

la communication locales seront mutualisées pour mener des actions locales et/ou pour 

permettre à EcoDDS de réaliser des outils de communication à destination des collectivités en 

accord avec les associations de représentants des collectivités. 

En cas d’entrée en vigueur ou de fin de la présente convention au cours d’une année 

calendaire, les soutiens financiers à caractère forfaitaire sont versés au prorata temporis de la 

durée effective de la convention au cours de ladite année.  

Les montants des soutiens financiers susvisés sont précisés en ANNEXE 3. 

4.2.- Le montant des soutiens financiers est calculé par EcoDDS dès que les éléments et 

preuves à rapporter par la COLLECTIVITE sont disponibles. EcoDDS communique à la 

COLLECTIVITE, de manière dématérialisée, un décompte des sommes dues pour permettre 

l’établissement du titre de recettes par la COLLECTIVITE.  

4.3.- Paiement des soutiens financiers 

Pour chaque année N où la convention est en vigueur, les soutiens financiers dus par EcoDDS 

en contrepartie de la collecte, du traitement et du réemploi effectués en année N sont payés 

à la COLLECTIVITE en année N+1, dans les trente jours à compter de la réception du titre de 

recette émis selon les modalités de l’article 4.2. 

4.4 – EcoDDS pourra établir le décompte liquidatif  annuel en déduisant toute somme due par 

la collectivité au titre du présent contrat, avec les soutiens financiers qui devraient lui être 

versés. 
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Article 5.-Collecte des Déchets d’Outillages du Peintre et enlèvement par ECO-DDS 

5.1.- La COLLECTIVITE s’engage à Collecter Séparément et à remettre à EcoDDS, ou tout tiers 

désigné par ce dernier, les Déchets d’Outillages du Peintre, selon les consignes et documents 

associés de l’éco-organisme.  

5.1 bis.- Par dérogation à l’article 5.1, et conformément à l’article 10 §3 de la directive 

n°2008/98 et à l’article 3.3 de l’Annexe, la COLLECTIVITE peut effectuer une Collecte Conjointe 

des Déchets d’Outillages du Peintre, sous réserve que la performance du recyclage des 

Déchets d’Outillages du Peintre soit au moins équivalente à l’objectif correspondant de 

l’article 3.1.1 de l’Annexe. La COLLECTIVITE supporte la charge de rapporter les preuves 

nécessaires : 

a) que le recyclage final effectif a eu lieu (avec la raison sociale et adresse des établissements 

où a lieu le recyclage final) ; 

b) que la performance du recyclage des Déchets d’Outillages du Peintre est au moins 

équivalente à l’objectif correspondant de l’article 3.1.1 de l’Annexe, et a été atteinte pour 

chaque période de liquidation des soutiens financiers versés à la COLLECTIVITE par EcoDDS ; 

c) des quantités de Déchets d’Outillages du Peintre Collectées Conjointement, toutes Collectes 

Conjointes confondues ; 

L’article 5.1 bis s’applique sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en matière 

de collecte, de transport et de traitement de déchets dangereux, dans l’hypothèse où des 

Déchets d’Outillages du Peintre sont des déchets dangereux. 

5.1 ter.- Lorsqu’elle met en place des zones de dépôts pour des Outillages du Peintre destinés 

à être réemployés, la COLLECTIVITE s’engage à ce que les Outillages du Peintre déposés, 

notamment au regard de leur état, ne soient pas des déchets, et qu’ils soient effectivement 

et intégralement réemployés. La COLLECTIVITE supporte la charge de rapporter la preuve que 

ces exigences sont satisfaites, et communique les quantités déposées, les quantités 

effectivement réemployées, et le(s) pays dans le(s)quel(s) a eu lieu le réemploi. 

5.2.-La COLLECTIVITE exploite ou fait exploiter pour son compte par un prestataire de service 

les déchetteries et le cas échéant, les zones de dépôts pour réemploi, conformément à la 

législation et réglementation de l’Union Européenne et nationale en matière de protection de 

la santé publique et de l’environnement. 

La COLLECTIVITE, pour le personnel en régie, et le cas échéant le prestataire de service 

exploitant les déchetteries et les zones de dépôts pour réemploi, assure la direction et la 

formation dudit personnel, selon la réglementation du travail en vigueur. La COLLECTIVITE 

met à disposition du personnel des déchetteries les consignes et supports communiqués par 

EcoDDS. Pour les zones de dépôts pour réemploi, la COLLECTIVITE met en place ses propres 

consignes et contrôles pour satisfaire à l’article 5.1 ter. 
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En cas de non-conformité à la réglementation en vigueur de la Collecte Séparée des Déchets 

d’Outillages du Peintre ou de leur remise à EcoDDS, la COLLECTIVITE suspend immédiatement 

la Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre pour le compte d’EcoDDS dans la (les) 

déchetterie(s) affectée(s) par cette non-conformité. Dans ce cas, elle en informe EcoDDS dans 

un délai de 15 (quinze) jours. 

5.3.- Les Déchets d’Outillages du Peintre Collectés Séparément demeurent sous la 

responsabilité de la COLLECTIVITE jusqu’à leur enlèvement par EcoDDS ou par le tiers diligenté 

par ce dernier, aux fins de leur traitement. Le transfert de risque s’effectue au moment où les 

Déchets d’Outillages du Peintre sont chargés dans le véhicule par EcoDDS ou le tiers diligenté. 

Les Déchets d’Outillages du Peintre Collectés Conjointement ne sont pas enlevés par EcoDDS, 

et EcoDDS n’en est pas détenteur. La COLLECTIVITE pourvoit à leur traitement dans le respect 

d’une performance du recyclage des Déchets d’Outillages du Peintre au moins équivalente à 

l’objectif correspondant de l’article 3.1.1 de l’Annexe. 

Lorsque la COLLECTIVITE met à disposition, à titre gratuit ou onéreux, des Outillages du Peintre 

destinés au réemploi, elle respecte les obligations propres à toute personne mettant à 

disposition sur le marché des articles d’occasion, et s’interdit de laisser supposer qu’EcoDDS 

puisse être responsable de la mise à disposition sur le marché de ces articles d’occasion. 

5.4.- EcoDDS s’engage à mettre gratuitement à disposition le ou les Conteneurs adaptés, 

nécessaires à la Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre. Les Conteneurs ainsi 

déposés par EcoDDS sont placés sous la garde de la COLLECTIVITE, et doivent être 

exclusivement utilisés pour la Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre.  

En cas de dommage subi par ces Conteneurs par accident ou utilisation anormale dans 

l’enceinte du point de collecte, ou de leur vol, la COLLECTIVITE verse à EcoDDS une 

indemnisation d’un montant égal à la valeur non amortie du Conteneur. Conformément à 

l’article 1336 du code civil, EcoDDS délègue à la COLLECTIVITE le paiement de l’indemnisation 

à la personne qui fournit les Conteneurs. 

EcoDDS pourvoit à ses frais au remplacement des Conteneurs suite à l’usure normale. 

5.4 bis.- Fourniture d’équipements de protection individuelle pour la Collecte Séparée des 

Déchets d’Outillage du Peintre. 

EcoDDS fournit les équipements de protection individuelle mentionnés en ANNEXE 3. Lorsque 

la COLLECTIVITE a conclu une convention-type avec EcoDDS pour les déchets issus des 

catégories 3 à 10 de l’article R.543-228 du code de l’environnement, les équipements de 

protection individuelle sont ceux fournis en application de cette convention-type. 

5.5.- Qualité de la collecte séparée des Déchets d’Outillages du Peintre 

EcoDDS peut refuser d’enlever des Conteneurs remplis de Déchets d’Outillages du Peintre : 
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I. en mélange avec d’autres déchets ; 

II. contaminés et présentant un risque pour la santé du personnel du fait de cette 

contamination ; 

III. si les Conteneurs ne sont pas aisément accessibles pour en permettre la collecte, en 

raison de l’encombrement de la zone d’entreposage ou de son accès ; 

IV. du fait de la présence d’eau souillée dans les contenants, 

V. si les Conteneurs débordent et/ou ne peuvent pas se fermer/être gerbés pour le 

transport du fait qu’ils sont trop remplis. 

Le Chapitre III des Clauses Techniques définit les bonnes pratiques de collecte séparée 

permettant d’éviter les refus d’enlèvement, et les modalités de contrôle du contenu des 

Conteneurs. 

Dans le cas où un Conteneur est refusé par EcoDDS, EcoDDS en informe la COLLECTIVITE avec 

les justificatifs nécessaires, selon la procédure contradictoire de l’article 3.4 du chapitre III.  

5.5. bis : Non-respect des engagements de Collecte Séparée par la COLLECTIVITE : 

Dans le cas de 2 (deux) refus de Conteneurs dans une période de 60 (soixante) jours, la 

COLLECTIVITE communique à EcoDDS les mesures qu’elle compte prendre afin de se mettre 

en conformité avec la présente convention et le calendrier d’amélioration. Ce calendrier ne 

peut excéder 60 (soixante) jours. 

Dans le cas où, à l’issue de cette période de 60 (soixante) jours, des difficultés significatives 

persisteraient, EcoDDS pourra mettre en demeure la COLLECTIVITE de remédier aux 

manquements constatés. La présente convention est alors suspendue pour les points de 

collecte concernés jusqu’à ce que la COLLECTIVITE justifie avoir remédié définitivement aux 

manquements constatés.  

Sans préjudice des dispositions précédentes, en cas de non-conformité dans un Conteneur, 

identifié au premier point de tri-regroupement : 

I. Lorsque la COLLECTIVITE dispose d’un contrat avec le prestataire d’EcoDDS pour traiter 

les non-conformités, elle en informe EcoDDS, et demande à ce prestataire le 

traitement à ses frais de la non-conformité, sans préjudice de la prise en charge par la 

COLLECTIVITE de la pénalité forfaitaire mentionnée au dernier alinéa du présent 

article. 

II. Lorsque la COLLECTIVITE ne dispose pas d’un contrat avec le prestataire d’EcoDDS, elle 

dispose des trois options suivantes : 
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-  option n°1 : passer un bon de commande au prestataire d’EcoDDS et le régler 

directement ;  

-  option n°2 : demander à EcoDDS que le prestataire d’EcoDDS traite les non-

conformités pour le compte de la COLLECTIVITE, en facturant EcoDDS, qui pourra 

déduire les dépenses correspondantes (avec justificatifs) dans la limite des soutiens 

dus par EcoDDS à la COLLECTIVITE ; 

- option n°3 : demander l’entreposage provisoire chez le prestataire d’EcoDDS, s’il en 

est d’accord, et rechercher les déchets non conformes, le tout à ses frais, la 

COLLECTIVITE devant directement prendre en charge les frais d’entreposage 

provisoire et de chargement chez ce prestataire. 

La COLLECTVITE opte pour l’une des options n°1 à 3, au plus tard à la survenance de la 

première non-conformité, dans le respect du code des marchés publics. L’option étant 

valable pour un semestre et reconduite tacitement, sauf si la COLLECTIVITE avertit par 

écrit EcoDDS, une fois avant chaque échéance semestrielle, d’une modification d’option. 

A défaut d’avoir opté explicitement pour l’une des options, EcoDDS applique l’option 

n°2 jusqu’à ce que soit atteinte la limite des soutiens, puis met en demeure la 

COLLECTIVITE d’opter pour l’option n°1 ou n°3. 

Pour chaque Conteneur contenant au moins une non-conformité, EcoDDS appliquera une 

pénalité forfaitaire correspondant aux coûts fixes de gestion de cette non-conformité de 55 €, 

à déduire des soutiens dus par EcoDDS à la COLLECTIVITE ou à facturer à la COLLECTIVITE. 

5.6.- Les modalités techniques de collecte séparée et d’enlèvement des Déchets d’Outillages 

du Peintre par EcoDDS ou tout tiers désigné par ce dernier sont définies dans le Chapitre III 

des Clauses Techniques. 

5.7.- Démarche de progrès et labellisation 

Afin d’adapter et d’améliorer les bonnes pratiques de collecte et d’enlèvement, EcoDDS peut 

faire diligenter à ses frais un audit de l’exécution de la présente convention.  

A cette fin, 

I. les parties conviennent de la date de l’audit avec un préavis ne pouvant être inférieur 

à  5 (cinq) jours. La COLLECTIVITE prévient les personnels de la déchetterie et, le cas 

échéant, son prestataire afin de permettre l’accès sur le site de l’auditeur ; 

II. l’audit est réalisé sur la base d’une grille communiquée à l’avance à la COLLECTIVITE; 

EcoDDS peut notamment y ajouter des orientations annuelles d’audit visant à porter 

un accent particulier sur des actions nationales de progrès; 

III. les résultats de l’audit sont restitués à la COLLECTIVITE, qui peut faire part de toute 

observation à EcoDDS. 
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Dans le cas où EcoDDS mettrait en place un projet de labellisation, la COLLECTIVITE peut 

également demander à bénéficier d’une labellisation de sa collecte séparée de Déchets 

d’Outillages du Peintre par EcoDDS. Cette labellisation est décernée aux collectivités 

territoriales ou à leur groupement apportant une contribution particulière à la filière à 

Responsabilité Elargie des Producteurs des Déchets d’Outillages du Peintre par : 

I. la mise en œuvre de bonnes pratiques par leurs administrés, personnel en régie ou 

prestataires exploitants des déchetteries, 

II. un haut niveau de Collecte Séparée ou une forte croissance de la Collecte Séparée, 

III. une contribution particulière au développement des bonnes pratiques. 

 

Article 6 : Organisation et suivi de la collecte    

La COLLECTIVITE informe EcoDDS dans les plus brefs délais : 

- des incidents ou accidents éventuels liés à la collecte des Déchets d’Outillages du 

Peintre que la COLLECTIVITE rencontre, et les mesures préventives et correctives 

qu’elle met en œuvre ; 

- des sanctions administratives auxquelles elle pourrait être soumise dans les plus brefs 

délais, impactant potentiellement la chaîne de transport et de traitement des Déchets 

d’Outillages du Peintre, et en justifiant des mesures de mise en conformité ou 

compensatoires qu’elle met en place. 

La COLLECTIVITE déclare à EcoDDS annuellement les quantités de collecte des Déchets 

d’Outillages du Peintre Collectés Conjointement et la nature des déchets Collectés 

Conjointement avec les Déchets d’Outillage du Peintre, ainsi que les quantités et type 

d’Outillages du Peintre collectés dans les zones de dépôts pour réemploi, selon le formulaire 

mis à disposition par EcoDDS sur le Portail EcoDDS. Même lorsque la COLLECTIVITE ne Collecte 

pas Conjointement des Déchets d’Outillages du Peintre, elle procède à cette déclaration. 

 

Article 7 : Echanges de données entre EcoDDS et la COLLECTIVITE 

7.1.- Sauf urgence ou dysfonctionnement, les parties conviennent de dématérialiser les 

échanges standardisés de données, dans un objectif d’éco-efficacité, de rapidité et de 

simplicité d’utilisation. 

Sont notamment échangés ou mises à jour de manière dématérialisée les informations visées 

à la partie I de la présente convention, ainsi que les données devant être transmises 

annuellement par EcoDDS à la COLLECTIVITE en application du cahier des charges de la filière. 
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7.2.- La COLLECTIVITE autorise expressément EcoDDS à utiliser les données transmises par la 

COLLECTIVITE ou toute autre donnée recueillie dans le cadre de la présente convention pour 

la bonne exécution des obligations imparties à EcoDDS par son agrément ainsi que ses 

obligations d’informations des pouvoirs publics. Toute autre communication des données 

recueillies dans le cadre de la présente convention est soumise à l’accord explicite de la 

COLLECTIVITE. 

7.3.- Toutes les données de la COLLECTIVITE nécessaires à la gestion administrative de la 

convention ou aux déchetteries, où sont collectées des Déchets d’Outillages du Peintre, sont 

celles communiquées par la COLLECTIVITE à EcoDDS ou via TERRITEO (www.territeo.fr), portail 

commun aux éco-organismes agréés. 

 

Article 8 – Dispositions diverses 

La présente convention est soumise au droit français. 

Tout litige relatif à la conclusion, l’interprétation ou l’exécution sera déféré devant la 

juridiction judiciaire territorialement compétente à l’initiative de la partie la plus diligente. 

Tous les délais sont décomptés selon les règles du code de procédure civile. 

 

III. CLAUSES TECHNIQUES 

Article 1. Gestion des Déchets d’Outillages du Peintre 

EcoDDS définit le nombre minimal et la typologie des flux des Déchets d’Outillages du Peintre 

Collectés Séparément en fonction de la réglementation en vigueur, des propriétés de dangers 

ou de l’absence de danger des Déchets d’Outillages du Peintre, et de l’optimisation du 

transport et du traitement de ces déchets. Dans le respect du principe précédent et en 

fonction de leur retour d’expérience et des possibilités matérielles, les parties définissent le 

volume des Conteneurs mis gratuitement à disposition de la COLLECTIVITE par EcoDDS. Les 

des Déchets d’Outillages du Peintre sont stockés par la COLLECTIVITE selon la réglementation 

en vigueur. 

 

Article 2.- Bonnes pratiques de la Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre 

2.1.- Grâce aux remontées d’informations des collectivités concernant les bonnes pratiques 

de Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre, EcoDDS sera en mesure d’analyser 

les avantages et inconvénients des pratiques actuelles et de mettre à disposition un guide des 
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meilleures pratiques utilisées en France métropolitaine et dans les DOM COM afin d’en faire 

bénéficier l’ensemble des acteurs de la filière. 

2.2.- Aucun déchet ou Déchets d’Outillages du Peintre ne doit être déposé sur ou à proximité 

des Conteneurs. Les Conteneurs ne doivent pas être remplis au point de déborder ou d’en 

entraver leur bonne fermeture.   

2.3.- La COLLECTIVITE s’assure que le dépôt des Déchets d’Outillages du Peintre dans les 

Conteneurs est pris en charge par un agent de la déchetterie ayant suivi une formation 

adaptée. 

2.4.- Les Conteneurs sont maintenus sous abris, de telle manière que les eaux de pluie ne 

puissent s’y accumuler.  

2.5.- La COLLECTIVITE signale immédiatement à EcoDDS tout dommage survenu à un 

Conteneur, le rendant impropre à son usage, et prend toute disposition pour interdire de 

nouveaux dépôts de déchets dans ce Conteneur. EcoDDS prend alors immédiatement toute 

disposition pour procéder au remplacement du Conteneur endommagé. 

2.6.- L’ensemble des bonnes pratiques ci-dessus sont rappelées par une signalétique 

permanente appropriée en déchetterie. 

2.7.- Les bonnes pratiques consistent également à développer et mettre en place des 

indicateurs de qualité sur la collecte séparée, afin de permettre aux parties d’identifier les 

sources de difficulté dans la collecte (par exemple, les types de Déchets d’Outillages du Peintre 

pouvant poser difficulté) et de mettre en place un plan continu de progrès. 

 

Article 3 –Bonnes pratiques en matière d’enlèvement des Déchets d’Outillages du Peintre 

et des Conteneurs 

3.1.- EcoDDS procède uniquement à l’enlèvement de Déchets d’Outillages du Peintre dûment 

déposés dans un Conteneur. 

3.2.- L’ordonnancement des enlèvements de Conteneurs est organisé conjointement par la 

COLLECTIVITE et EcoDDS, concomitamment avec les enlèvements de Déchets Diffus 

Spécifiques à enlever par EcoDDS, dans l’objectif d’une bonne qualité de service et de la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre dues au transport. Les conditions d’enlèvement 

de Déchets d’Outillages du Peintre, et notamment les seuils d’enlèvement, sont cohérentes 

avec les quantités maximales de déchets autorisées dans les déchetteries et n’entraînent 

aucun changement de régime de classement non accepté par les collectivités territoriales. 

3.3.- L’enlèvement des Conteneurs ne peut avoir lieu qu’en présence et sous la supervision 

d’un agent de la COLLECTIVITE ou du prestataire de la COLLECTIVITE. 
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A l’initiative de la partie la plus diligente, les parties s’efforcent de fixer un rendez-vous avec 

le transporteur chargé par EcoDDS de procéder à l’enlèvement des Conteneurs, selon les 

modalités et moyens mis en place par EcoDDS. 

Dans le cas où la COLLECTIVITE considère que l’enlèvement des Conteneurs ne peut avoir lieu 

dans le respect de la règlementation en vigueur ou dans les conditions de sécurité exigée, tant 

pour des raisons propres à l’exploitation de la déchetterie que pour des raisons tenant au 

véhicule et au conducteur venant enlever les Conteneurs, ou encore tenant à l’état d’un 

Conteneur, elle met fin à l’enlèvement de tout ou partie des Conteneurs et en informe 

EcoDDS, dans les meilleurs délais afin que ce dernier puisse prendre toutes les mesures utiles 

vis-à-vis de son prestataire. 

3.4.- Vérification du contenu des Conteneurs 

Lors de l’enlèvement, le chauffeur du véhicule diligenté par EcoDDS peut procéder à une 

vérification visuelle rapide du contenu d’un Conteneur s’il est formé à ces contrôles et si les 

horaires de sa tournée le permettent. Le chauffeur peut refuser l’enlèvement du Conteneur, 

sauf si l’agent de la déchetterie, agissant pour le compte de la COLLECTIVITE, considère qu’il 

n’y aurait pas de non-conformité et maintient sa demande d’enlèvement. Dans ce cas, et afin 

de ne pas immobiliser le Conteneur et par voie de conséquence empêcher la collecte et porter 

atteinte à la tournée du chauffeur, la procédure contradictoire entre EcoDDS et la 

COLLECTIVITE est une procédure documentaire : à cette fin, l’agent de la déchetterie d’une 

part et le chauffeur du camion d’autre part conservent une photo et toute indication utile sur 

le contrôle visuel auquel il a été procédé.  

Le contenu de tout Conteneur est contrôlé par EcoDDS ou tout tiers désigné par ce dernier, 

lorsqu’il est vidé au premier point de tri-regroupement. Afin de ne pas immobiliser les 

Conteneurs refusés, et par voie de conséquence empêcher le retour dans les déchetteries de 

Conteneurs vides pour continuer la collecte des Déchets d’Outillages du Peintre, la procédure 

contradictoire entre EcoDDS et la COLLECTIVITE est une procédure documentaire. Tout refus 

d’un Conteneur donne lieu à l’établissement d’un bordereau documenté de non-conformité 

(date et lieu de l’enlèvement, photo, description des non conformités) adressé à la 

COLLECTIVITE dans les 8 (huit) jours au plus suivant la date de l’enlèvement. La COLLECTIVITE 

dispose d’un délai de 8 (huit) jours à réception du bordereau pour contester, de bonne foi, le 

refus d’enlèvement (cf. 5.5). A défaut de contestation, le bordereau documenté de non-

conformité est considéré comme non contesté par la COLLECTIVITE.  

3.5.- Traçabilité des Déchets d’Outillages du Peintre 

Pour les Conteneurs contenant des Déchets d’Outillages du Peintre dangereux Collectés 

Séparément, il est rappelé que l’article R. 543-45 du code de l’environnement n’est pas 

applicable à la COLLECTIVITE, et qu’il revient à EcoDDS d’émettre le bordereau réglementaire 

accompagnant les déchets dangereux.  
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3.6.- Les bonnes pratiques consistent également :  

I. à développer, mettre en place des indicateurs de qualité portant sur l’adéquation de 

la fréquence des enlèvements ou du délai d’enlèvement, en cas d’enlèvement sur 

appel, et sur l’optimisation du taux de remplissage des Conteneurs enlevés, 

II. à partager ces indicateurs entre les parties, afin de mettre en œuvre un plan continu 

de progrès. 

 

Article 4.- Bonnes pratiques en matière de formation des agents de déchetterie 

La formation des agents de déchetterie spécifique à la Collecte Séparée et l’enlèvement des 

Déchets d’Outillages du Peintre porte notamment sur l’identification des Déchets d’Outillages 

du Peintre, les dangers liés à certains de ces déchets et précautions de manipulation et 

transport, les consignes de Collecte Séparée des Déchets d’Outillages du Peintre.  

EcoDDS met à disposition de la COLLECTIVITE un kit de formation.  

EcoDDS prend en charge directement l’organisation et l’exécution de cette formation. 

Les bonnes pratiques en matière de formation consistent, à minima, à faire valider par la 

hiérarchie les connaissances des agents chargés de superviser la collecte des Déchets 

d’Outillages du Peintre : 

I. de manière théorique, par un questionnaire à choix multiple 

II. de manière pratique, par la mise en œuvre des compétences au poste de travail. 

Ces deux étapes de la formation sont documentées par écrit afin d’en conserver la traçabilité. 

 

Article 5- Dématérialisation des relations contractuelles –accès au portail EcoDDS 

EcoDDS met à disposition de sa COLLECTIVITE un portail sécurisé permettant d’échanger les 

informations et la documentation nécessaire de manière dématérialisée. 

La COLLECTIVITE détermine [nominativement, fonctionnellement] les agents de la 

COLLECTIVITE ou de ses prestataires, devant disposer d’un code d’accès. Les agents ainsi 

désignés doivent s’engager à respecter  

I. les conditions d’utilisation du portail fixées par EcoDDS, 

II. les conditions d’accès fixées par la COLLECTIVITE envers ses agents ou ceux de ses 

prestataires. 
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EcoDDS peut fixer un nombre maximum d’agents utilisateurs, chaque agent disposant d’un 

code d’accès.  

La COLLECTIVITE informe EcoDDS dans les meilleurs délais de toute modification de la liste des 

agents ainsi habilités par la COLLECTIVITE à disposer d’un code d’accès. 

 
Article 6 – Modalités de traitement 
 
EcoDDS pourvoit au traitement des Déchets d’Outillages du Peintre remis par la COLLECTIVITE 
selon la législation en vigueur, dans le cadre de contrats conclus avec des prestataires de 
traitement sélectionnés conformément à l’article L.541-10-6 du code de l’environnement. Les 
objectifs tenant compte de la hiérarchie de traitement des déchets sont fixés dans l’Annexe. 
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ANNEXE 1 

Informations relatives aux communes et aux populations. Dans le cas où il n’y pas assez de 

lignes, merci de dupliquer l’ANNEXE 1. 

 

1er cas : La COLLECTIVITE déclare que la présente ANNEXE 1 est la même que l’ANNEXE 1 de la 

convention-type en vigueur, conclue par la COLLECTIVITE avec EcoDDS pour les produits des 

catégories 3 à 10 de l’article R.543-228 du code de l’environnement (Déchets Diffus 

Spécifiques) :  

OUI/NON (barrer la mention inexacte) 

 

Si la réponse est positive, le tableau ci-dessous n’a pas besoin d’être rempli. 

 

Pour tous les autres cas ou en cas de réponse négative à la question précédente, remplir le 

tableau ci-dessous : 

 

Communes 

membres 

(nom de la 

commune) 

Code Insee 

des 

communes 

membres 

Population 

municipale1) 

(en chiffres) 

Bagnols-en-

Forêt 

83008 2 862 

Callian 83029 3 341 

Fayence 83055 5 735 

Mons 83080 806 

Montauroux 83081 6 548 

Saint-Paul-en-

Forêt 

83117 1 757 

Seillans 83124 2 669 

Tanneron 83133 1 671 

Tourrettes 83138 2 877 

 

1) population correspondant aux derniers chiffres officiels de l’INSEE disponibles au premier janvier 

de l’année N  
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ANNEXE 2 

Informations relatives aux déchetteries acceptant les Déchets d’Outillages du Peintre. Dans 

le cas où il n’y pas assez de lignes, merci de dupliquer cette annexe 2. 

 

1er cas : La COLLECTIVITE déclare que la présente ANNEXE 2 est la même que l’ANNEXE 2 de la 

convention-type en vigueur, conclue par la COLLECTIVITE avec EcoDDS pour les produits des 

catégories 3 à 10 de l’article R.543-228 du code de l’environnement (Déchets Diffus 

Spécifiques) :  

OUI/NON (barrer la mention inexacte) 

 

Si la réponse est positive, le tableau ci-dessous n’a pas besoin d’être rempli. 

 

Pour tous les autres cas ou en cas de réponse négative à la question précédente, remplir le tableau ci-dessous : 

 

Adresse ou 
nom de la 

déchetterie 
(1) 

Siret  

Organisation de l’enlèvement de Déchets 
d’Outillages du Peintre  

(si horaires différents selon les jours, merci de 
faire une ligne distincte) 

Estimation 
de la 

quantité 
maximale 

de Déchets 
d’Outillages 
du Peintre 
par an (en 

tonnes) 

Classement 
installation 

DC/E/A 
(ICPE 2710 
ou autres à 

préciser) 

 

 

Contact téléphone (2) 

Jours (du 
lundi au 

dimanche) 
(3) 

Horaires 
d’ouverture 

 

FD2805 
BAGNOLS 
EN FORET 
Chemin des 
Meules 
Quartier 
Valère 
83600 
BAGNOLS 
EN FORET   

GUY Anne 
0494760203 
a.guy@cc-
paysdefayence.fr       DC 

 

FD2806 
TOURRETTES 
RD 56 Route 
de Bagnols 
en Foret 
83440 
TOURRETTES   

GUY Anne 
0494760203 
a.guy@cc-
paysdefayence.fr         

 

 

(1) Adresse complète pour l’accès des transporteurs  

(2) Numéro de téléphone du gardien de la déchetterie, pouvant être communiqué aux transporteurs 

diligentés par EcoDDS ou à défaut du Service Technique 

(3) Dans le cas où il y a des horaires différents par jour, merci de bien vouloir répéter la ligne 
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ANNEXE 3 

 

Barème de soutiens financiers et fourniture d’équipements de protection individuelle 

 

Soutiens financiers de l’article 4.1 a :    80 € / an et par déchèterie 

 

Soutiens financiers de l’article 4.1 b : 600 € / tonne de Déchets d’Outillages du Peintre 

Collectés Conjointement 

 

Soutiens financiers de l’article 4.1 c :   800 € / tonne d’Outillages du Peintre réemployés 

 

Soutiens financiers de l’article 4.1 d : 20 € / an et par déchèterie 
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ANNEXE 4 - Liste indicative des Outillages du Peintre 

 

Les outillages du peintre – de quoi s’agit-il ? 

 

Dans le document de travail relatif au périmètre de la filière REP des articles de bricolage et 

jardin de l’ADEME de mars 2020, était précisé :  

 

 

Après différents échanges avec les metteurs en marché et des visites sur le terrain, voici les possibles 

et différentes sous-catégories de la catégorie « outillages du peintre » :  

1. Pinceaux et brosses à peindre 

o Pinceau plat pour peindre 

o Brosse Radiateur 

o Brosse large 

o Pinceau Spalter 

o Brosses rectangulaires 

o Brosses à encoller 

o Pinceau pouce  

o Pinceau à rechampir 

o Brosse à badigeonner 

o Brosse ovale 

o Brosse hermétique à peindre 

 

2. Rouleaux / Manchons à peindre 

o Rouleau toute peinture 

o Mini rouleau 

o Rouleau pour préparation 

o Rouleau pour colle 

o Lot de rouleaux et recharge 

o Manchon toute peinture 

o Manchon crépi, enduit 

o Monture (pour rouleau) 

 

3. Bacs à peinture plat et recharges 

o Bac à peinture pour rouleau / mini rouleau 

o Recharges jetables pour bac à peinture 

o Liners pour bac plat à peindre 

 

Illustration 

 

Illustration 

 

 

 

Illustrations 
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4. Seaux et camions à peinture, recharges et grilles 

o Camion rectangulaire 

o Recharges jetables pour seau à peinture 

o Grille pour seau (plastique et métal) 

 

 

 

5. Couteaux de peintre, à enduire et couteaux ouvre pot de peinture  

o Couteau de peintre 

o Couteau à enduire 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Illustrations 

 

Illustrations 
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CONVENTION  

D’ENTENTE POUR LA COLLECTE DES DECHETS DU QUARTIER DES SAUSSERONS A 

PEGOMAS 

ENTRE  

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE (CAPG)  

ET  

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE FAYENCE (CCPF) 

 
 

Entre les soussignées, 

 

La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, identifiée sous le numéro SIRET  

200 039 857 000 12, dont le siège se trouve 57 avenue Pierre Sémard 06131 GRASSE cedex et représentée par 

son Président en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 

d’agglomération, habilité à signer les présentes en vertu d’une délibération n°……………. prise en date du 

………….visée en préfecture de Nice  ………………. 

 Dénommée ci-après « la CAPG », 

                                      D’une part,  

Et, 

 

La Communauté de communes du Pays de Fayence, Ayant son siège administratif à Tourrettes (83440) - 1849, 

RD19 – CS80106, Identifiée au siret sous le numéro : 200 004 802/000 19, représentée par son président René 

UGO, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté de communes, habilité à signer les présentes par 

la délibération n°…………….…en date du …………………. visée en sous-préfecture de Toulon le …………………..  

                     

 Dénommée ci-après « la CCPF », 

    D’autre part, 

 

Dénommés ci-après ensemble, « les parties », 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5221-1 et L.5221-2 ; 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de sa compétence en matière de collecte et de traitement des déchets, la Communauté d'agglomération 
du Pays de Grasse procède à la collecte des déchets ménagers et assimilés sur l’ensemble de son territoire et 
notamment sur la commune de Pégomas. 
 

Le quartier dit des « Sausserons » se trouve être limitrophe aux communes de Pégomas et du Tanneron située quant 
à elle sur le territoire de la Communauté de communes du Pays de Fayence.  
 

La Commune du Tanneron procédant initialement à la collecte des déchets ménagers et assimilés dans ce quartier et 
dans un souci de rationalisation du service public, la Communauté de communes du Pays de Fayence s’est associée 
depuis le 1er janvier 2015 avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans la gestion de la collecte du 
quartier des « Sausserons » par convention d‘entente depuis renouvelée jusqu’au 31 décembre 2022. 
 

L’entente est définie par les articles L 5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales: « Deux ou plusieurs 
Conseils municipaux, organes délibérants d’EPCI ou de syndicats mixtes peuvent provoquer entre eux, par l'entremise 
de leurs maires ou présidents, une entente sur les objets d'utilité communale ou intercommunale compris dans leurs 
attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, leurs établissements publics de coopération intercommunale 
ou leurs syndicats mixtes respectifs. 
 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou 
des institutions d'utilité commune. » 
 

La convention arrivant à son terme, les parties conviennent par la présente, de conclure à nouveau une convention 
d’entente fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement de cette entente intercommunale pour la gestion 
de la collecte et de traitement des déchets et assimilés du quartier des « Sausserons ». 
 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 – Objet 

La présente convention fait l’objet d’une entente aux termes de l’article L.5221-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ayant pour objet de définir les conditions dans lesquelles la collecte des déchets ménagers et assimilés 
sera réalisée par la Communauté de communes du Pays de Fayence sur le territoire limitrophe entre la commune de 
Tanneron, commune appartenant à la CCPF et la commune de Pégomas, commune appartenant à la CAPG. 

Article 2 - Périmètre de l’entente 

La collecte des déchets par les services de la Communauté de communes du Pays de Fayence s’effectuera dans le 
quartier dit des « Sausserons » situé sur le territoire de la commune de Pégomas (06580).  
Les foyers Pégomassois concernés par la collecte des déchets effectuée par les services de la CCPF, est estimée, au 
jour de la signature de celle-ci, à 44 personnes qui résident aux adresses ci-dessous : 
 

Nom du propriétaire Adresse Nombre de personnes 

GOULD Michaël 261 Route Le Grand chemin 4 

X 131 Route Le Grand chemin X 

X 65 Route Le Grand chemin X 

MARTINI Robert Les Sausserons 3 

ESTABLE Pierre Impasse de la route d’Or 2 

MADDALON Thierry 42 Impasse de la route d’Or 3 

HERODOTE 102 Impasse de la route d’Or 1 

PERRISOL 206 Impasse de la route d’Or 3 

BELGRANO 252 Impasse de la route d’Or 3 

NOCE Yvon 290 Impasse de la route d’Or 2 
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PERIC 306 Impasse de la route d’Or 2 

BLANC Raymond 342 Impasse de la route d’Or 3 

LYN 342 Impasse de la route d’Or 2 

BLANC Julien 342 Impasse de la route d’Or 16 

Total de personnes concernées par les services de collecte 44 

 

Article 3 – Désignation des déchets collectés 
La présente convention concerne uniquement la collecte des déchets suivants : 

• Les ordures ménagères résiduelles, 

• Les emballages ménagers recyclables, 

• Les papiers : journaux, magazines et revues. 
 

La collecte des déchets se fait à l’exclusion totale des objets encombrants. 
La CCPF s’engage à signaler à la CAPG les dépôts d’objets encombrant pour le secteur considéré. 

Article 4 – Modalités de collecte  

Quel que soit le flux (ordures ménagères, emballages ménagers recyclables et papiers), les collectes s’effectuent en 
point de regroupement en bacs roulants, d’un volume allant de 240L à 770L, selon les fréquences de collecte 
suivantes : 

FLUX FREQUENCE 

Ordures ménagères résiduelles Deux fois par semaine 

Emballages ménagers recyclables Une fois par semaine 

Papiers : journaux, magazines et revues Tous les quinze jours 
 

En cas de modification des fréquences de collecte, des contenants mis en place par la CCPF et/ou de l’ajout de 
collecte de nouveau flux la CCPF en informera la CAPG.  
 

Si toutefois la CCPF ne respectait pas ses engagements et ne procédait pas à la collecte des déchets telle que prévue 
par la présente, la CAPG ferait procéder à la collecte des déchets ménagers par son prestataire Véolia Propreté et 
refacturerait le coût correspondant à la CCPF. 

Article 5 - Conditions financières 

5.1 - Détermination des coûts 

Les éléments de coûts facturés par la Communauté de communes du Pays de Fayence (CCPF) à la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG) résultent du rapport d’activités 2021 et de la matrice des coûts validée 
par l’ADEME. 
 

Le coût à l’habitant (OM et collecte sélective) issus du rapport d’activités 2021 et de la matrice des coûts de l’ADEME 
est appliqué au nombre de personnes concernées par les collectes des déchets réalisées par les services de la CCPF. 
 

Le tableau ci-dessous décompose ce prix.  
 

A
n

n
ée

 2
0

2
1 

Montant en € HT/ habitant OM Collecte sélective  

Charges 106.41€ 36.25€  

Produits -1.21€ -21.03€  

TVA Acquittée 6.78€ 1.59€  

TOTAL 111.98€ 16.81€ 128.79€ 
 

Le coût à l’habitant indiqué tient compte des charges et de la TVA.  
Les recettes ainsi que la contribution des usagers ont été retirées.  
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Ainsi, le montant de la convention s’élève à : 128.79€ X 44 personnes = 5 666.76 € 
 

Chaque année le montant de la convention sera révisé selon les données issues du rapport d’activités et de la 
matrice des coûts validée par l’ADEME. 
 

La Communauté de communes du Pays de Fayence informera la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse du 
nouveau montant après que le Conseil Communautaire ait délibéré le rapport d’activités. 

5.2 - Recouvrement 

La CCPF mettra en recouvrement le montant du remboursement par l’émission d’un titre de recettes, au mois d’avril 
de chaque année. 

 

Article 6 - Durée 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 
Elle débutera le 1er janvier 2023 pour se terminer le 31 décembre 2023. 
 

Elle sera renouvelable à son terme, tacitement, pour une nouvelle année. Cette reconduction tacite pourra avoir lieu 
3 années successives jusqu’au 31 décembre 2026. 
 

Elle pourra être dénoncée par chacune des parties, trois mois au moins avant l’échéance annuelle. 

Article 7 – Engagement des parties  

Pour la Communauté d’agglomération Pays de Grasse : 
Payer la somme définie à l’article 5 – Conditions financières à la Communauté de communes du Pays de Fayence et 
dans les conditions définies par le même article. 
 

Pour la Communauté de communes du Pays de Fayence : 

• À collecter les déchets sur le secteur de la commune de Pégomas tel qu’indiqué aux articles 2 – conditions 
exécutions. ; 3 – Désignation des déchets collectés et 4 – Modalités de collecte ; 

• À informer la CAPG d’une interruption provisoire du service pour quelque cause que ce soit; 

• À informer la CAPG de toutes modifications ; 

• Contracter les assurances nécessaires en se référant à l’article 10 de la présente ; 

• Présenter au jour de la signature de la présente les certificats des assurances ainsi contractées. 

Article 8 - Modification des moyens mis en œuvre et modification de la convention  

Quelle qu’en soit la cause, toute modification de l’importance des moyens mis en œuvre par la CCPF, impliquant une 
modification substantielle du montant du remboursement à opérer par la CAPG, fera l’objet d’un avenant. 
 

Celui-ci devra être validé puis signé par les parties à la convention et sera annexé à la présente. 
 

De plus, toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et seront joints à la 
présente avec accord des parties signataires. 

Article 9 – Résiliation  

La présente convention pourra être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, pour tout motif d’intérêt 
général ou non-respect des engagements de celle-ci. 
 

La partie décidant de mettre un terme à la présente devra en informer l’autre, au moins trois mois avant le terme 
choisi, par le biais d’une lettre en RAR. 
 

Le coût des sommes restantes à verses par la CAPG fera l’objet d’un calcul au prorata temporis, c’est-à-dire résultant 
de la collecte réellement effectuée sur l’année par les services de la CCPF. 

Article 10 - Assurances 

La Communauté de Communes du Pays de Fayence s’engage à contracter, auprès de la compagnie de son choix, les 
assurances nécessaires à la mise en œuvre de la collecte des déchets. 
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Article 11 – Litiges 

En cas de différend sur l’interprétation ou l’exécution de la présente, chaque partie s’efforcera de trouver de bonne 
foi un accord. 
 

À défaut d’accord trouvé amiablement, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Nice. 

Article 12 – Élection de domicile 

Pour l’application de la présente convention, les parties déclarent faire élection de domicile en leur adresse 
respective, tel qu’indiquée en page 1 de la présente convention. 

   

 
 
Fait en trois exemplaires, à ………………….. 
Le ……………………….. 
 
  

Pour la Communauté d’agglomération  Pour la Communauté de communes 
du Pays de Grasse,   du Pays de Fayence 
 
Le Président, Le Président, 
 
 
 
Jérôme VIAUD   René UGO 
Maire de Grasse, 
Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes  
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Convention type 

Collectivité Territoriale 
 

 

ENTRE-LES SOUSSIGNES : 

 

 

La société Cyclevia, société par actions simplifiée à capital variable, au capital de 

150.000,00€ dont le siège social est situé 1 Rue François Jacob, Comité Professionnel du 

Pétrole, 92500 Rueil-Malmaison, immatriculée sous le numéro 903 777 118 au RCS de 

Nanterre, 

 

Représentée par André Zaffiro, Directeur Général, dûment habilité à l’effet des présentes en 

cette qualité. 

 

 

ci-après dénommée « l’Éco-organisme » 

 

D’une part, 

 

 

ET : 

 

 

Nom de la collectivité / l’EPCI signataire de la Convention :  

 

Siret :  

 

Adresse du siège :  

 

Code postale et ville :  

 

Représentée par :  

 

En qualité de :  

 

En vertu de la délibération numéro                               du  

 

ci-après  dénommée  « la Collectivité » 

 

D’autre part, 

 

 

 

Ensemble désigné comme “les Parties” 
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PREAMBULE : 

 

Aux termes de l’article L. 541-10-1 du Code de l’environnement, tel qu’issu de la loi n° 2020-

105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, relèvent 

du principe de responsabilité élargie du producteur (ci-après « REP ») « les huiles minérales 

ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, à compter du 1er janvier 2022 ». 

 

Les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché français, à titre professionnel, 

des Huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, sont, à compter du 1er 

janvier 2022, tenues de contribuer à la Gestion des Déchets issus de ces produits. 

 

Elles peuvent transférer leurs obligations à un éco-organisme agréé. 

 

L’agrément de l’Éco-organisme a été délivré par arrêté interministériel du 24 février 2022 pour 

une durée de 6 ans.  

 

Selon ses missions statutaires, l’Éco-organisme : 

i) assume les obligations mises à sa charge en vertu des dispositions légales et 

réglementaires (art L.541-10 II, R. 541-86 et R. 543-3 et s. Code env.) et du cahier 

des charges fixé par arrêté ministériel établi pour la Filière ; 

ii) agit en qualité d’interlocuteur des autorités en charge d’organiser et de contrôler la 

Filière et notamment le Ministère de la Transition Écologique et l’Agence de 

l’environnement et de la maitrise de l’énergie (ADEME) ; 

iii) organise et saisit toutes les fois où cela est requis, le « Comité des parties 

prenantes » visé à l’article L.541-10 I du Code de l’environnement et dont la 

composition est fixée à l’article D.541-90 du même Code. 

 

En pratique, l’Éco-organisme perçoit des éco-contributions de la part de ses adhérents 

Metteurs en marché. A l’aide de ce financement, il vient notamment soutenir les opérateurs de 

Gestion des Déchets d’Huiles usagées afin de permettre une Reprise sans frais pour les 

Détenteurs. La Convention vise à organiser les relations entre l’Éco-organisme et la 

Collectivité dans le cadre de la Filière REP.  

 

La Collectivité a présenté une demande en vue de conclure la Convention et déclare, à cet 

égard, avoir été informée de l’ensemble de ses obligations contractuelles.  

 

Étant entendu que la Convention est une convention-type, identique pour toutes les 

collectivités éligibles ; que toute modification unilatérale ou réserve de quelque nature, portée 

par la Collectivité sur la Convention ou tout autre instrument l’accompagnant, exclut tout 

consentement de l’Éco-organisme à la conclure. 

 

 

 

 

 

 

  



 

Immeuble le Concorde     4 rue Jacques Daguerre – 92500 RUEIL MALMAISON 
Siret : 90377711800022  -  RCS Nanterre B 903777118  -  TVA : FR 739 03777 118  -  APE : 3821Z 

Version 2022.01 

 

La Convention permet l’Enregistrement par l’Éco-organisme des Points d’apport volontaire (ou 

les PAV) suivants exploités par ou pour le compte de la Collectivité : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Collectivité déclare que le ou les PAV dont l’adresse figure dans la liste ci-dessus, respecte 

au jour de la signature de la Convention les conditions d’éligibilité requises pour la conclusion 

de celle-ci. 
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Dans ce cadre il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : DEFINITIONS 

 

Plusieurs des définitions présentées dans cet article sont issues du Code de l’environnement 

ou de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux Déchets. Ces définitions 

peuvent être issues mot pour mot de ces textes ou adaptées à la Convention. 

 

Année N, Année N+1 : termes désignant les années de Collecte, de Stockage, de déclaration 

et de versement des Soutiens. Les quantités collectées ou traitées au cours de l’Année N sont 

déclarées mensuellement en Année N-1 et/ou N et les Soutiens sont versés en Année N et/ou 

N+1. 

 

Barème des Soutiens (« Barème ») : grille à partir de laquelle l’Éco-organisme fixe chaque 

année les différentes données et montants sur la base desquels sont calculés les Soutiens. 

 

Collecte : opération de Gestion des Déchets consistant au ramassage ou à la réception de 

ces derniers en vue de leur Transport vers une installation de Traitement des Déchets ou de 

Regroupement. L’opération de Collecte débute lorsque le service d’enlèvement (que ce soit 

un service public ou un prestataire privé) prend en charge les Déchets (art. L. 541-1-1 C.env.). 

 

Collecteur (d’Huiles usagées) : toute personne exerçant, à titre professionnel, une activité 

de Collecte d’Huiles usagées auprès de Détenteurs, sans procéder à leur Regroupement, en 

vue de les remettre à un Collecteur-regroupeur d’Huiles usagées (art. R. 543-3 C. env.). 

 

Collecteur-regroupeur (d’Huiles usagées) : toute personne exerçant, à titre professionnel, 

une activité de Regroupement d’Huiles usagées en vue de leur Traitement et pouvant procéder 

à leur Collecte auprès de Détenteurs (art. R. 543-3 C. env.). 

 

Collectivité Territoriale (« Collectivité ») : partie à la Convention enregistrée auprès de 

l’Éco-organisme comme exploitant directement ou indirectement un ou plusieurs PAV. 

 

Convention : présent contrat conclu entre les Parties qui s’engagent à respecter ses termes 

et à satisfaire leurs obligations respectives. 

 

Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le 

Détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire (art. L. 541-1-1 C. env.). 

 

Déchet ménager : tout Déchet dont le producteur est un ménage (art. R. 541-8 C. env.).  

 

Déchet des activités économiques : tout Déchet dont le producteur initial n’est pas un 

ménage (art. R. 541-8 C. env.). 

 

Détenteur : producteur ou toute autre personne qui se trouve en possession des Déchets. 

 

 

  



 

Immeuble le Concorde     4 rue Jacques Daguerre – 92500 RUEIL MALMAISON 
Siret : 90377711800022  -  RCS Nanterre B 903777118  -  TVA : FR 739 03777 118  -  APE : 3821Z 

Version 2022.01 

 

Éco-organisme : co-contractant auquel les Producteurs d’Huiles soumis à des obligations 

relatives à la responsabilité élargie des producteurs ont transféré leurs obligations prévues 

aux articles L. 541-10 et suivants du Code de l’environnement. 

 

Élimination : toute opération de Traitement des Déchets qui n’est pas de la Valorisation même 

lorsque ladite opération a comme conséquence secondaire la récupération de substances, 

matières ou produits ou d’énergie. L’Élimination des Déchets regroupe les opérations de 

Stockage ou d’incinération sans Valorisation énergétique selon la la nomenclature des ICPE 

(art. L. 541-1-1 C. env.). 

 

Enregistrement : opération par laquelle l’Éco-organisme conclut une convention-type avec 

les Opérateurs de Collecte, de Regroupement, de Traitement d’Huiles usagées et les 

collectivités territoriales. 

 

Filière : rassemble tous les acteurs professionnels concernés par l’ensemble des phases du 

cycle de vie des Huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles au sens de la 

loi n° 2020-105 du 10 février 2020, du décret d’application n° 2021-1395 du 27 octobre 2021 

et de l’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahier des charges. 

 

Gestion (des Huiles usagées) : désigne le Tri à la source, la Collecte, le Transport, la 

Valorisation, et, l’Élimination des Huiles usagées et, plus largement, toute activité participant 

de l’organisation de la prise en charge des Huiles usagées depuis leur Production jusqu’à leur 

Traitement final, conformément aux dispositions relatives aux Installations classées pour la 

protection de l’environnement, ainsi que les activités de négoce ou de courtage et la 

supervision de l’ensemble de ces opérations (art. L. 541-1-1 C. env.).  

 

Huiles : Huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, susceptibles de 

générer des Huiles usagées, qui relèvent des usages suivants, exceptées celles mentionnées 

à l’article R. 543-7 du Code de l’environnement (art. R. 543-3 C. env.) : 

- pour moteurs thermiques et turbines, 

- pour engrenages, 

- pour mouvements, 

- pour compresseurs, 

- multifonctionnelles, 

- pour systèmes hydrauliques et amortisseurs, 

- pour usages électriques, 

- pour le Traitement thermique, 

- non solubles pour le travail des métaux, 

- utilisés comme fluides caloporteurs. 

 

Huiles collectables : Huiles usagées en état de faire l’objet d’une Collecte par un Collecteur 

ou Collecteur-regroupeur. 

 

Huiles usagées : Huiles devenues impropres à l’usage auquel elles étaient initialement 

destinées et entrant dans le champ d’application de la Filière (R. 543-3 et suivants du Code 

de l’environnement). 
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Sont exclues les Huiles usagées résultant de l'exploitation de navires ou de bâtiments pour la 

navigation mentionnées à l’article R. 543-7 du Code de l’environnement : 

- lorsqu’elles relèvent des dispositions du décret n° 2010-697 du 25 juin 2010 portant diverses 

dispositions d'application de la convention de Strasbourg du 9 septembre 1996 relative à la 

collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure 

– ou lorsqu’elles sont soumises à la redevance mentionnée à l'article R. 5321-38 du code des 

transports. 

 

Installation classée pour la protection de l’environnement (« ICPE ») : installation 

industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou 

nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains, et qui, à ce titre, est soumise 

à autorisation, enregistrement ou déclaration suivant la gravité des dangers ou des 

inconvénients que peut présenter l’exploitation de ladite installation (art. L. 511-1 et L. 511-2 

C. env.). 

 

LUBREC : application numérique mise en place par l’Éco-organisme sur lequel la Collectivité 

doit, notamment, effectuer ses déclarations et déposer les justificatifs et documents 

d’information qui lui sont demandés. 

 

Opérateur de Collecte (« Opérateur ») : tout opérateur enregistré auprès de l’Éco-organisme 

et effectuant une opération de Collecte auprès du ou des PAV de la Collectivité. 

 

Point d’apport volontaire (« PAV ») : lieu adapté à la Collecte de Déchets tel qu’une 

déchèterie, pouvant relever de la rubrique n°2710 de la nomenclature des ICPE, où les 

ménages et, selon les cas, les professionnels, peuvent apporter de façon régulière leurs Huiles 

usagées. Ce lieu est exploité par la Collectivité elle-même ou pour son compte par un tiers. 

Cette définition désigne les installations listées au Préambule de la Convention. 

 

Prévention : toutes mesures prises avant qu’une substance, une matière ou un produit ne 

devienne un Déchet, lorsque ces mesures concourent à réduire au moins un des items 

suivants : 

• la quantité de Déchets générés, y compris par l’intermédiaire du Réemploi ou de la 

prolongation de la durée d’usage des substances, matières ou produits [prévention dite 

« quantitative »] ; 

• les effets nocifs des Déchets produits sur l’environnement et la santé humaine 

[prévention « qualitative »] ; 

• la teneur en substances nocives pour l’environnement et la santé humaine dans les 

substances, matières ou produits [prévention dite « qualitative »]  (art L. 541-1-1 C. 

env.). 

 

Producteur/Metteur en marché : toute personne physique ou morale qui, à titre 

professionnel, soit produit en France, soit importe ou introduit pour la première fois sur le 

marché national, par quelque technique de vente que ce soit, des Huiles relevant de la 

Convention, destinées à être cédées à titre onéreux ou à titre gratuit à l’utilisateur final ou à 

être utilisées directement sur le territoire national. Dans le cas où ces Huiles sont cédées sous 

la marque d’un revendeur ou d’un donneur d’ordre dont l’apposition résulte d’un document 

contractuel, ce revendeur ou ce donneur d'ordre est considéré comme Producteur. 
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Ne sont pas considérées comme Producteur les personnes qui importent ou introduisent pour 

la première fois sur le marché national des équipements contenant des Huiles autres que les 

véhicules terrestres à moteur, au sens du 1° de l'article L. 110-1 du code de la route, et les 

engins mobiles non routiers tels que définis au deuxième alinéa de l'article R. 224-7 du code 

de l'environnement (art. R. 543-3 C. env.).  

 

Recyclage : toute opération de Valorisation par laquelle les Déchets sont retraités en 

substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d’autres fins. Les 

opérations de Valorisation énergétique des Déchets et celles relatives à la conversion des 

Déchets en combustible ne peuvent pas être qualifiées d’opérations de Recyclage (art. L. 541-

1-1 C. env.). 

 

Réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas 

des Déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient 

été conçus (art.  L. 541-1-1 C. env.).  

 

Régénération (des huiles usagées) : toute opération de Recyclage permettant de produire 

des Huiles de base par un raffinage d’Huiles usagées, impliquant notamment l’extraction des 

contaminants, des produits d’oxydation et des additifs contenus dans ces Huiles et relevant 

de la nomenclature des ICPE (art. R. 543-3 C. env.). Cette définition exclut les opérations de 

conversion d’Huiles usagées en combustibles ou carburants. 

 

Regroupement : activité de réception de Déchets et de réexpédition, après avoir procédé à 

leur déconditionnement et reconditionnement, voire leur sur-conditionnement, pour constituer 

des lots de taille plus importante en amont de leur Traitement (Valorisation ou Élimination) et 

pouvant relever de la rubrique n°2718 de la nomenclature des ICPE. 

 

Regroupeur : toute personne exploitant une installation de Regroupement des Huiles 

usagées en vue de leur Traitement futur.  

 

Réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont 

devenus des Déchets sont utilisés de nouveau (art. L. 541-1-1 C. env.).  

 

Reprise sans frais : opération de Collecte réalisée par un Opérateur auprès de la Collectivité 

à titre gratuit et pour laquelle l’Opérateur bénéficie d’un Soutien de l’Éco-organisme. 

 

Soutien financier (« Soutien ») : aide financière versée par l’Éco-organisme à la Collectivité, 

ou à tout Opérateur enregistré. 

 

Stockage : activité de stockage temporaire (entreposage) dans les installations où les 

Déchets sont déchargés afin de permettre leur préparation à un Transport ultérieur en vue 

d’une Valorisation en un endroit différent et pouvant relever des rubriques n°2718 et le cas 

échéant n°3550 de la nomenclature des ICPE, à l’exclusion du stockage temporaire sur les 

sites où les Déchets sont produits dans l’attente de leur Collecte. 

 

Traçabilité : informations et procédures nécessaires pour assurer, de manière objective et 

probante, un suivi du devenir des Déchets tout au long des différentes phases de leur Gestion 

(Collecte et Traitement) jusqu’au traitement ou la valorisation final du déchet, conformément 
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aux dispositions du cahier des charges d’agrément de l’Éco-organisme : en amont de la 

Collecte ou du Regroupement, l’origine des Déchets ; en aval, la destination des Déchets. 

 

Traitement : toute opération de Valorisation (y compris Recyclage et Régénération) ou 

d’Élimination, y compris la préparation qui précède la Valorisation ou l’Élimination (art. L. 541-

1-1 C. env.). 

 

Transit : activité de réception de Déchets et de réexpédition, sans réaliser d’autres opérations 

qu’une rupture de charge et un entreposage temporaire dans l’attente de leur reprise et de 

leur évacuation en vue d’une Valorisation ou d’une Élimination et pouvant relever de la 

rubrique n°2718 de la nomenclature des ICPE. 

 

Transport : activité comprenant tout ou partie des phases suivantes de la Gestion des Déchets 

: le chargement, le déplacement et le déchargement (art. R. 541-49 C. env.). 

 

Tri : opération de séparation des Huiles usagées en amont de leur Traitement (Valorisation 

ou Élimination) afin notamment de garantir leur Traçabilité et pouvant relever de la rubrique 

n°2718 de la nomenclature des ICPE. 

 

Valorisation : toute opération visant à ce que des Déchets servent à des fins utiles en 

substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin 

particulière, ou que des Déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le 

Producteur de Déchets. Elle regroupe la Valorisation matière et la Valorisation énergétique 

(art. L. 541-1-1 C. env.). 

 

Valorisation énergétique : opération de Traitement des Déchets permettant la production 

d'énergie et pouvant notamment relever de la rubrique n° 2770, 2790 ou 3520.b de la 

nomenclature des ICPE.  

 

Valorisation matière : toute opération de Valorisation autre que la Valorisation énergétique 

et le retraitement en matières destinées à servir de combustible ou d'autre moyen de produire 

de l'énergie. Elle comprend notamment la préparation en vue de la Régénération, la 

Réutilisation ou le Recyclage et peut relever de la rubrique n°3510 des ICPE (art. L. 541-1-1 

C. env.). 

 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020, du décret 

d’application n° 2021-1395 du 27 octobre 2021, et tout particulièrement des articles R.541-

102, R. 541-104 et R. 543-3 et s. du Code de l’environnement, ainsi que de l’arrêté du 27 

octobre 2021 portant cahier des charges, la Convention a pour objet de : 

 

• Fixer le cadre juridique et financier des relations entre les Parties, et formaliser leurs 

obligations réciproques relatives aux Huiles usagées déposées dans les PAV de la 

Collectivité en vue de la Collecte par un Opérateur enregistré auprès de l’Éco-

organisme. 
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• Définir, pour chaque année civile, les Soutiens versés par l’Éco-organisme à la 

Collectivité : le Soutien à la structure et le Soutien à la communication. 

 

• Prévoir les informations devant être adressées par la Collectivité à l’Éco-organisme sur 

tout élément utile à la Traçabilité des flux et à l’évaluation des coûts, de façon à 

répondre aux obligations d’information des pouvoirs publics et à disposer au fil du 

temps de résultats fiables et portant sur l’évolution des performances de l’activité de la 

Filière des Huiles usagées. 

 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE L’ÉCO-ORGANISME 

 

3.1 Soutiens 

 

Le versement des Soutiens est effectué selon les modalités prévues par le mandat 

d’autofacturation figurant à l’annexe 3 des présentes. 

 

2 types de Soutiens sont versés p a r  l’Éco-organisme à la Collectivité, le Soutien à la 

structure et le Soutien à la communication. 

 

3.1.1  Soutien à la structure 

 

Afin de participer au financement des Points d’apport volontaire, et de leur exploitation, 

l’Éco-organisme verse à la Collectivité un Soutien à la structure. Ce Soutien vise à financer : 

• L’emplacement du PAV 

• Les contenants et protections individuelles 

• La gestion humaine 

 

3.1.1.1  Calcul du Soutien à la structure 

 

Le montant du Soutien à la structure est divisé entre 3 composantes, pour une valeur totale 

de 100€ ou 150€ par PAV par an, à savoir : 

• Soutien à l’emplacement pour 20€ par an ; 

• Soutien aux contenants : 

o 50€ par an si le PAV collecte une quantité d’Huiles usagées inférieure à 

6000L par an ; 

o 100€ par an si le PAV collecte une quantité d’Huiles usagées égale ou 

supérieure à 6000L par an ; 

• Soutien aux frais de personnel et aux équipements de protections individuelles pour 

30€. 

 

La formule de calcul du Soutien à la structure est : 

Soutien à la structure = 100€ (ou 150€) X nombre de PAV listés en Préambule de la 

Convention 

 

 

 



 

Immeuble le Concorde     4 rue Jacques Daguerre – 92500 RUEIL MALMAISON 
Siret : 90377711800022  -  RCS Nanterre B 903777118  -  TVA : FR 739 03777 118  -  APE : 3821Z 

Version 2022.01 

 

3.1.1.2 Conditions de versement du Soutien à la structure 

 

Afin de bénéficier du Soutien à la structure, la Collectivité doit respecter ses obligations 

d’information de l’Éco-organisme telles que prévues à l’article 4.5 de la Convention. 

 

L’Éco-organisme verse annuellement les Soutiens, au plus tard au 31 mars de l’Année N, 

sur la base des informations relatives à l’Année N-1, notamment les quantités d’Huiles 

collectées. 

 

Pour que la Collectivité bénéficie de la composante supplémentaire du Soutien relative aux 

contenants en Année N, elle doit apporter à l’Éco-organisme, la preuve d’une Collecte 

d’Huiles usagées supérieure à 6000L au cours de l’Année N-1. Si la preuve n’est pas 

apportée ou si les statistiques de l’Eco Organisme ne le démontrent pas, le Soutien est 

ramené à son montant initial. 

 

3.1.2  Soutien à la communication 

 

Afin de financer ses actions de communication et l’information de ses habitants, l’Éco-

organisme verse un à la Collectivité Soutien à la communication. Ce Soutien vise à financer : 

• L’information des habitants de la Collectivité 

• Les actions de communication locales 

• Les actions de communication nationales destinées aux Collectivités n’ayant pas les 

moyens nécessaires à leur communication. 

 

3.1.2.1  Calcul du Soutien à la communication 

 

Le montant du Soutien versé annuellement à la Collectivité au titre du Soutien à la 

communication est de 0,8 centimes d’euros par habitant de la Collectivité. 

 

La formule de calcul du Soutien à la communication annuel est : 

 

Soutien à la communication = (0,008€1 - Part retenue au titre du fond de financement 

de la communication nationale) X Nombre d’habitants de la Collectivité 

 

Pour calculer le montant du Soutien à la communication au titre de l’année N, le nombre 

d’habitants retenu est celui à la date du 31 décembre de l’année N-1 transmis par l’INSEE. 

 

Le nombre d’habitants d’une Collectivité correspond à la population municipale de la ou des 

intercommunalités signataires. Si la Collectivité est une commune, il s’agit alors de la 

population de la commune. 

 

Par ailleurs, d’un commun accord entre les Parties, l’Éco-organisme peut conserver une 

partie du Soutien à la communication normalement versé en contrepartie de la production 

et de la mise à disposition d’éléments clés en main à visée nationale (bannière web, 

documents prêts à imprimer, etc...) que la Collectivité pourra utiliser directement pour 

communiquer auprès des usagers sur la Filière et les bonnes pratiques.  

 
1 Zéro euros et zéro virgule huit centimes d’euros 
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La part retenue au titre du fond de financement de la communication nationale fait l’objet 

d’une information de la Collectivité par l’Éco-organisme et est définie en fonction des actions 

de communication que ce dernier prévoit de réaliser. Cette part est définie selon le Barème 

en annexe 4 de la Convention. 

 

L’Éco-organisme s’engage, à ce titre, à informer la Collectivité des actions qu’il aura mises 

en place chaque année et financées par la part du Soutien à la communication qu’il aura 

retenu. 

 

3.1.2.2 Conditions de versement du Soutien à la communication 

 

Afin de bénéficier du Soutien à la communication, la Collectivité doit respecter ses 

obligations d’information de l’Éco-organisme telles que prévues à l’article 4.5 et de l’annexe 

2 de la Convention. 

 

L’Éco-organisme verse annuellement le Soutien, au plus tard au 31 mars de l’Année N, sur 

la base du plan de communication ainsi que des autres informations relatives à l’Année N-

1, notamment le nombre d’habitants résidents de la ou des communes concernées. 

 

Afin de bénéficier du Soutien à la communication, la Collectivité doit réaliser des campagnes 

et mener des actions d’information de ses habitants.  

 

Si la Collectivité ne justifie pas de la mise en place d’actions de communication en Année N 

dans les conditions prévues à l’article 4.5, l’Éco-organisme pourra utiliser ces montants dans 

le budget national en année N+1.  

 

En l’absence d’actions mises en place par la Collectivité, le montant du Soutien est alors 

reversé dans le fond de communication nationale de la Filière. 

 

3.1.3 Soutiens aux Opérateurs 

 

L'Éco-organisme prend par ailleurs en charge les coûts des opérations de Collecte, 

Transport et de Traitement des Huiles usagées des PAV en versant directement des 

Soutiens aux Opérateurs dans le cadre d’un contrat passé avec ces derniers. 

 

Ces Soutiens garantissent la Reprise sans frais dont bénéficie la Collectivité.  

 

3.1.4 Périmètre des Huiles justifiant le versement de Soutiens financiers 

  

Les Huiles usagées pouvant justifier le versement de Soutiens financiers sont les produits finis 

mis en marchés à l’exception : 

- des Huiles solubles et des liquides de frein, 

- des Huiles mentionnées à l’article R. 543-7 du Code de l’environnement. 

- des Huiles autres que celles issues de véhicules terrestres à moteur, au sens du 1° de l'article 

L. 110-1 du code de la route, ou d’engins mobiles non routiers tels que définis au deuxième 

alinéa de l'article R. 224-7 du code de l'environnement. 
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3.2  Communication à destination de la Filière 

 

L’Éco-organisme s’engage à communiquer à destination de l’ensemble des acteurs de la 

Filière des Huiles usagées afin notamment de faciliter et d’optimiser la Collecte des Huiles 

usagées détenues par les collectivités. 

 

Cette communication vise, entre autres, à faciliter la mise en relation des Détenteurs des 

Déchets avec les Opérateurs en charge de la Collecte. 

 

La communication mise en place par l’Éco-organisme se fait essentiellement par le biais de 

son site internet. Il y poste notamment des supports numériques consultables par la 

Collectivité et d’autres acteurs de la filière. 

 

Cette communication se fait également par des agents itinérants de l’Éco-organisme 

chargés notamment du dialogue et de l’information des acteurs de la Filière des Huiles 

usagées à l’échelle locale, dont la Collectivité. 

 

L’Éco-organisme peut informer la Collectivité des modalités de Gestion des Huiles usagées 

conformément à la réglementation, à la Convention et aux bonnes pratiques. Cette 

information porte notamment sur l’enjeu du non-mélange des huiles, les contaminations 

éventuelles, les conditions de stockage, de sécurité et le port des protections individuelles 

et la fourniture et le bon usage des contenants mis à disposition. 

 

3.3  Aide à la prise en charge des pollutions 

 

L’Éco-organisme s’engage à assister la Collectivité dans la résorption d’une pollution 

d’Huiles usagées dont elle a la possession dans le cadre de l’exploitation d’un PAV.  

 

Cette assistance prend notamment la forme d’une prise en charge des coûts financiers de 

résorption de la pollution quand son origine n’a pu être déterminée. Ces coûts comprennent : 

- les coûts de dépollution dument justifiés des contenants (notamment cuves) d’Huiles 

usagées du PAV ;  

- le coût des analyses des échantillons détenus par la Collectivité, dument justifiés, 

lorsque celles-ci sont nécessaires à l’identification de l’origine d’une pollution. 

 

Le montant de ces aides versées par l’Éco-organisme à la Collectivité afin de dépolluer les 

contenants et pour prendre en charge la Gestion des Huiles polluées est au moins égal aux 

coûts que l’Éco-organisme supporterait s’il effectuait cette opération pour son propre 

compte. 

 

Par exception à ce principe, l’Éco-organisme peut limiter la prise en charge à des quantités 

moindre en cas de négligence ou de faute de la Collectivité. Dans ce cas, la Collectivité est 

préalablement mise à même de présenter ses observations par écrit à l'Éco-organisme. 

 

Sur demande écrite et motivée de la Collectivité, l’Éco-organisme peut prendre en charge 

des coûts de dépollution supérieurs à ceux indiqué au présent article. L’Éco-organisme est 

libre d’accepter ou de rejeter cette demande. 
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L'Éco-organisme prend par ailleurs en charge les coûts des opérations de Collecte, 

Transport et de Traitement des Huiles usagées dont la pollution a été constatée dans un 

PAV, une installation de Regroupement ou de Traitement d'Huiles usagées sous réserve 

que le ou les auteurs de cette pollution ne soient pas identifiables. 

 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 

 

4.1  Engagements généraux de la Collectivité 

 

Afin de pouvoir bénéficier des Soutiens de l’Éco-organisme, la Collectivité s’engage, pendant 

toute la durée de l'exécution de la Convention, à : 

 

• Procéder directement ou indirectement à l’exploitation de son ou ses Points d’apport 

volontaire et recueillir des Déchets ménagers issus d’Huiles en se conformant à la 

législation en vigueur, notamment la protection de l’environnement, la sécurité et la 

prohibition du travail dissimulé, et être en mesure d’assurer que les volumes d’activité 

et d’entreposage inscrits dans les autorisations administratives sont respectés. 

 

• Disposer d’un registre des Déchets (entrées et sorties) de chaque PAV concerné 

conforme aux dispositions de l’article R. 541-43 du Code de l’Environnement et dans 

les conditions précisées à l’arrêté du 31 mai 2021 fixant le contenu des registres 

déchets. 

 

• Tenir informé l’Éco-organisme de toute modification de sa situation susceptible d’avoir 

une influence sur sa capacité à respecter ses obligations, notamment sa conformité à 

la législation sur la Gestion et le Transport de Déchets. 

 

La Collectivité déclare qu’elle est en conformité avec la législation nationale en matière de 

protection de l’environnement et de sécurité, notamment le cas échéant la législation 

applicable à la Gestion des Déchets d’Huiles usagées ainsi que la législation ICPE. 

 

Si la Collectivité dispose ou exploite plusieurs PAV, tel qu’indiqué au Préambule de la 

Convention, elle doit répondre du respect de la Convention pour chacun de ces PAV et en 

justifier auprès de l’Éco-organisme par des informations et données différenciées. 

 

 

4.2  Choix de l’Opérateur de Collecte 

  

La Collectivité peut décider de faire collecter ses Déchets d’Huiles usagées par n’importe quel 

Opérateur enregistré auprès de l’Éco-organisme et compétent territorialement. Pour tout lot 

de plus de 200L, l’Opérateur auquel la Collectivité adresse une demande de Collecte de ses 

Déchets d’Huiles usagées doit intervenir dans les délais suivants : 

-20 jours pour tout lot d’une quantité supérieure à 200L et inférieure à 600L 

-15 jours pour tout lot d’une quantité supérieure à 600L 
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Elle détermine les modalités de conclusion des conventions de Collecte des Déchets avec les 

Opérateurs en prenant en considération le fait que la Reprise sans frais ne donne pas lieu à 

une transaction financière. 

 

Dans le cas où aucune convention ne serait conclue entre la Collectivité et l’Opérateur, ce 

dernier est informé via le contrat type au titre duquel il est enregistré qu’il doit tout de même 

informer par écrit la Collectivité des conditions de Collecte des Déchets pour bénéficier de la 

Reprise sans frais. 

 

4.3  Conditions de Reprise sans frais 

 

Pour bénéficier d’une Reprise sans frais de ses Déchets, la Collectivité doit garantir à 

l’Opérateur les conditions de Collecte suivantes :  

- respecter des critères relatifs à la composition des lots d’Huiles usagées : 

• inclure une quantité d’eau inférieure ou égale à 5% (dans le cas inverse, le Soutien 

versé à l’Opérateur ne porte pas sur l‘ensemble de la tonne livrée) 

• inclure une quantité de chlore inférieure à 0,6% ; 

• inclure un taux de polychlorobiphényle inférieur à 50 ppm ; 

- les Huiles usagées doivent être conditionnées dans des fûts de 200L ou des cuves ; 

- les Huiles usagées doivent être collectables par pompage ; 

- les Huiles usagées doivent être accessibles de plain-pied et à une distance de moins de 20m 

de l’équipement de pompage ; 

- l’Opérateur ne doit pas attendre plus de 15 minutes en amont de son accès aux Huiles et 

avant le début du pompage dans la mesure où il intervient dans les plages convenues ; 

- la Collectivité doit se soumettre aux obligations légales de double-échantillonnage ; 

 

Dans le cas où la Collectivité n’est pas en mesure de se soumettre à ces conditions, elle pourra 

solliciter l’Éco-organisme afin de l’aider à se mettre en conformité. 

 

Dans le cas où la Collectivité refuse de se soumettre à ces conditions, le cas échéant après 

avoir reçu les recommandations de l’Éco-organisme pour sa mise en conformité, l’Éco-

organisme est libéré de son obligation de Soutiens à l’Opérateur et le Collecteur libéré de son 

obligation de Reprise sans frais. Le site de la Collectivité ne sera donc plus considéré comme 

un point de collecte. 

 

4.4  Obligations relatives à la Traçabilité 

 

La Collecte fait l’objet d’un bon d’enlèvement remis par l’Opérateur à la Collectivité, qu’elle doit 

conserver pour une durée de 3 ans, justifiant la Collecte et comprenant notamment la quantité 

et la qualité des Huiles usagées. 

 

Sur toute opération de Collecte, l’Opérateur doit également procéder contradictoirement au 

prélèvement de deux échantillons représentatifs avant tout mélange des Huiles usagées 

collectées. 

 

Si l’Opérateur est un Collecteur-regroupeur, il doit remettre l’un des échantillons à la 

Collectivité qu’elle doit conserver pour une durée minimum de 18 mois, sauf en cas de contrôle 

ou de litige. 
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La Collectivité s’engage également à respecter la législation en matière de Traçabilité des 

Déchets. Elle doit notamment tenir à jour un registre (prévu aux articles R. 541-43 et R. 541-

43-1 du Code de l’environnement) et mettre en œuvre les dispositions relatives au bordereau 

électronique (prévu à l’article R. 541-45 du Code de l’environnement) entrant en vigueur au 

1er janvier 2024. 

 

4.5  Information de l’Éco-organisme 

 

La Collectivité s’engage, pour bénéficier des Soutiens auxquels elle peut prétendre, à 

renseigner les informations demandées à l’article 2.1 de l’annexe 2 et à transmettre les 

documents demandés à l’article 2.2 de ladite annexe dans les délais, au format et à la 

périodicité définis. La Collectivité peut s’appuyer sur le guide présent sur LUBREC. 

 

L’ensemble des déclarations et transmissions d’informations prévues par le présent article 

doivent se faire sur LUBREC. 

 

Ces informations comprennent notamment celles relatives à la description des actions de 

communication réalisées au cours de l’Année N-1 mentionnées à l’article 3.1.2 et celles 

prévues pour l’Année N et doivent être apportées au plus tard au 1er mars de l’année N. 

 

La Collectivité s’engage à informer l’Éco-organisme de l’ensemble des modifications des 

informations, mentionnées à l’annexe 1, qu’elle lui a transmises au titre de la demande 

d’Enregistrement. 

 

La Collectivité s’engage également à fournir à l’Éco-organisme, dans les plus brefs délais, une 

copie de tout contrat passé avec un Opérateur par lequel ce dernier a réalisé une opération 

de Collecte dans l’un de ses PAV. 

 

Dans le cadre de son autocontrôle, l’Éco-organisme se réserve le droit de demander à la 

Collectivité toute information ou document nécessaire en lien avec la présente Convention et 

ce y compris par l’intermédiaire d’un prestataire tel que TERRITEO. 

 

4.6 Conditions de l’aide à la prise en charge des pollutions 

 

En cas de détection d’une pollution d’un contenant d’Huiles usagées du ou des PAV de la 

Collectivité listés au Préambule de la Convention, ou résultant d’Huiles usagées issues tel 

contenant, la Collectivité doit transmettre à l’Éco-organisme l’ensemble des documents et 

informations qu’elle détient, notamment les résultats d’analyse des échantillons établissant la 

pollution, ainsi que les justificatifs des coûts de dépollutions des équipements. 

 

Afin de bénéficier de l’aide à la prise en charge des pollutions, la Collectivité doit prouver 

qu’elle a respecté la législation environnementale relative au PAV concerné. 
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ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE 

 

Les informations échangées entre les Parties dans le cadre de l’exécution de la Convention 

sont confidentielles. A ce titre, sont notamment considérés comme confidentiels :  

- Les volumes et valeurs collectés au global et par site ;  

- Les niveaux de stock au global, par site et par catégorie ; 

- Les données juridiques et comptables non soumises à publication légale ; 

- Les données personnelles collectées dans le cadre de la Convention et mentionnées à 

l’article 14 de la Convention ; 

- Les copies d’éléments justificatifs remis à l’Éco-organisme ou à son prestataire mandaté ; 

- De manière générale, les informations commerciales, économiques, techniques et 

d’autres natures obtenues dans le cadre de la Convention. 

 

En revanche, ne sont pas considérées comme confidentielles les informations susmentionnées 

ayant fait l’objet d’une communication publique par la Collectivité. 

 

Les données et informations susmentionnées peuvent être communiquées à des tiers par 

l’Éco-organisme si leur communication est requise : 

 

- en application des dispositions du cahier des charges d’agrément de l’Éco-organisme, 

- par une législation ou réglementation, 

- par une autorité administrative ou judiciaire. 

 

Les informations rendant l’identification de la Collectivité impossible, notamment celles 

relatives à l’ensemble de la Filière, peuvent également être communiquées à des tiers par 

l’Éco-organisme. 

 

Les Parties n’ont pas le droit de communiquer des informations confidentielles à des tiers, sauf 

autorisation écrite expresse et préalable de l’autre Partie. 

 

La Collectivité n’a pas le droit de communiquer à des tiers à la Convention les données et 

informations confidentielles obtenues dans le cadre de sa relation avec les Opérateurs. 

 

L’obligation de confidentialité continue après l’expiration de la Convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION 

 

6.1 Hors dispositions transitoires prévues à l’article 17 de la Convention, celle-ci entre en 

vigueur à la date de la dernière signature d’une des Parties. 

 

La Convention est conclue pour une durée de 6 ans dans la limite de la date d’expiration de 

l’agrément de l’Éco-organisme fixée par arrêté interministériel.  

 

6.2 Chaque Partie peut dénoncer la Convention par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception adressée au plus tard 3 mois avant la date de résiliation souhaitée. 
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6.3 Lorsque la Convention prend fin pour quelque cause que ce soit, toute dette non éteinte 

de l’une des Parties envers l’autre Partie, née de l’exécution de la Convention, survit à la fin 

de la Convention jusqu’à son extinction selon le droit des obligations. 

 

6.4 Sauf application de l’article 8, Il est expressément rappelé et convenu que la 

Convention est limitée à la durée de l’agrément de l’Éco-organisme et que la cessation de la 

Convention liée à la fin de l’agrément s’effectue sans aucune indemnité, de quelque nature 

que ce soit, de part ni d'autre. 

 

ARTICLE 7 : RESPECT DE LA CONVENTION 

 

7.1 Afin d’apprécier l'exactitude des données transmises au fil du temps par la Collectivité, 

notamment la pérennité des conditions de recevabilité des demandes de Soutiens, et de 

fournir aux pouvoirs publics une information complète et fiable sur les tonnages effectivement 

valorisés et sur l’évolution économique de la Filière Huiles usagées, la Collectivité accepte que 

des vérifications sur site ou sur pièce soient effectuées par l’Éco-organisme ou un prestataire 

mandaté par lui, à ses frais, et moyennant le respect du préavis de 3 jours ouvrés mentionné 

ci-dessous. Elles portent notamment sur : 

 

• Les déclarations et informations transmises par la Collectivité via LUBREC. 

 

• Les tonnages et la Traçabilité de d’Huiles usagées recueillies par la Collectivité puis 

collectées par un Opérateur. Ainsi, l’Éco-organisme pourra notamment mesurer d’une 

part, la fiabilité des processus de contrôle au sein de l’établissement et d’autre part, le 

niveau d’exactitude des tonnages déclarés pour lequel tout écart supérieur à ±0,5% 

n’est pas accepté et doit être corrigé.  

 

• Le respect de toute disposition de la Convention.  

 

A cet effet, la Collectivité laisse au prestataire de l’Éco-organisme un libre accès à l’ensemble 

de ses sites ayant un lien avec l’exécution de la Convention, sans préjudice des investigations 

qui pourraient être menées chez d’autres personnes physiques ou morales. Dans l’objectif de 

vérifier les informations, l’Éco-organisme peut réaliser ces contrôles par tous moyens, dont 

l’analyse d’échantillons, directement sur le site de la Collectivité.   

 

Le cas échéant, le prestataire réalisant l’audit pour le compte de l’Éco-organisme est soumis 

aux mêmes obligations que ce dernier, prévues à l’article 5 de la Convention, en matière de 

confidentialité.  

 

L’Éco-organisme s’engage à conclure avec son prestataire un accord établissant des 

engagements de confidentialité au moins aussi rigoureux que ceux prévus par la Convention.  

 

Ledit prestataire doit en outre présenter des garanties d’indépendance. 

 

L’Éco-organisme, pour ne pas perturber l’activité de la Collectivité, prendra contact avec cette 

dernière 3 jours ouvrés avant le moment souhaité d’audit afin de convenir avec elle d’une date 

précise. Cette prise de contact se fera par tout moyen permettant d’en attester la date. 
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En cas d’impossibilité de fixer d’un commun accord une date, l’Éco-organisme informe la 

Collectivité par lettre recommandée, du jour de sa visite fixé alors unilatéralement par lui. 

 

Lorsque la date est convenue ou fixée, l’Éco-organisme communique à l’Opérateur la lettre de 

mission confiée à l’auditeur, ainsi que le questionnaire des points à analyser et la liste des 

documents à consulter. 

 

A cet égard, la Collectivité a l’obligation de conserver pendant 10 ans et de mettre à la 

disposition de l’Éco-organisme ou de l’auditeur, dans des délais raisonnables convenus avec 

la Collectivité et qui ne peuvent dépasser 21 jours calendaires à compter de la demande de 

communication, toutes les pièces utiles au contrôle de cohérence et de fiabilité des données 

déclarées, notamment tous relevés, factures, pièces de comptabilité, contrats, registres des 

Déchets et attestations en rapport avec l’objet de la Convention. 

 

7.2 Au terme de l'audit, l’Éco-organisme communique à la Collectivité le projet de 

conclusions de l'auditeur. La Collectivité dispose d'un délai de 21 jours calendaires pour faire 

part de ses observations écrites à l’Éco-organisme, qui sont annexées au rapport d’audit. A 

défaut d’observations, le projet de conclusions sera considéré comme accepté par la 

Collectivité.  

 

7.3 Toute vérification aboutissant à la mise en évidence d'un trop ou moins perçu de 

Soutiens par rapport aux informations transmises et à leurs justificatifs, entraine le versement 

ou le remboursement des montants financiers concernés. 

 

7.4 Toute vérification faisant ressortir des erreurs ou des manquements de l’Opérateur à 

ses obligations contractuelles, autres que celles mentionnées à l’article 7.3, constitue une 

faute. 

 

Tout manquement à la loyauté ou dissimulation de la Collectivité constitue une faute. 

 

La constatation d’une faute de la Collectivité fait l’objet d’un avertissement par mise en 

demeure de l’Éco-organisme. Après un second avertissement dans la même année, la 

Collectivité est sanctionnée par une pénalité d’un montant de 500€ par PAV pour lesquels la 

faute a été constatée. L’Éco-organisme peut en outre suspendre les Soutiens ou mettre en 

application les dispositions de l’article 8 de la Convention. 

 

La pénalité susmentionnée de 500€ par PAV peut faire l’objet d’une compensation par l’Éco-

organisme en la déduisant du montant des Soutiens à venir. Dans ce cas, lorsque la 

Collectivité se sera mise en conformité avec ses obligations, l’Éco-organisme reprendra le 

versement des Soutiens une fois récupéré le montant de la sanction susmentionnée. 

 

Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice de l’article 8 de la Convention. 
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ARTICLE 8 : CLAUSE RESOLUTOIRE 

 

8.1 La Convention peut être résiliée par l'une des Parties en cas d’inexécution par l’autre 

Partie de l’une de ses obligations, pourvu que ce manquement soit d’une gravité suffisante. 

Sont notamment considérés comme un manquement suffisamment grave les faits suivants ci-

après énumérées : 

 

• Tout manquement grave à une obligation de loyauté de l’une des Parties envers l’autre 

; 

• Le défaut de communication des informations, documents et déclarations mentionnés 

aux articles 4.4 et 4.5 de la Convention et/ou l’annexe 2 pendant une durée supérieure 

à 3 mois à compter de la date ou de l’expiration du délai auquel ils sont exigibles et 

non justifié par des circonstances particulières telles que le cas de force majeure prévu 

à l’article 10.  

• Le non-respect par la Collectivité des règles de sécurité informatiques prévues par la 

Convention et les conditions générales d’utilisation de LUBREC (communication à des 

tiers de ses identifiants, tentative de détournement ou de piratage de LUBREC…) ; 

• Procéder à des déclarations frauduleuses ou falsifiées ; 

• Refuser les contrôles prévus à l’article 7 de la Convention ou empêcher/entraver la 

mission des tiers mandatés par l’Éco-organisme dans ce cadre ; 

• Manquer à toute obligation légale ou règlementaire relative à la Filière des Huiles 

usagées ou à la responsabilité élargie du producteur. 

 

La résiliation interviendra de plein droit 30 jours après une mise en demeure signifiée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception indiquant l'intention de faire jouer la présente 

clause à la Partie défaillante et restée sans effet. Elle interviendra sans préjudice de tous 

dommages et intérêts dont le paiement pourrait être réclamé à la Partie défaillante. 

 

La Convention peut également être résiliée de plein droit, sous réserve des éventuelles 

dispositions d'ordre public en vigueur, en cas de faillite, redressement ou liquidation judiciaire 

de l'une des Parties. 

 

8.2 La résiliation de la Convention pour manquement est rétroactive. La Collectivité 

s’engage à rembourser les Soutiens perçus durant la période située entre la résiliation de la 

Convention et le fait générateur de cette résiliation lorsque celle-ci est due à un manquement 

de sa part. 

 

Ce remboursement des Soutiens se fait sans préjudice des autres actions susceptibles d’être 

engagées. 

 

ARTICLE 9 : LIMITATION DE RESPONSABILITE 
 

L’Éco-organisme ne peut en aucun cas être tenu responsable de la non-véracité de données 

et informations transmises par ses adhérents et/ou ses opérateurs enregistrés. 
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Un manquement de l’Éco-organisme à ses obligations légales ou contractuelles d’information 

et de communication ne saurait engager sa responsabilité lorsqu’il a été provoqué par le fait 

d’un de ses adhérents ou opérateurs enregistrés. 

 

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE 

 

Les Parties ne sauraient être tenues pour responsable d'une inexécution de l'une quelconque 

de leurs obligations contractuelles résultant d'un cas de force majeure susceptible de retarder 

ou d’empêcher l’exécution des obligations prévues par la Convention. 

 

La force majeure est caractérisée, au sens de l’article 1218 du Code civil, lorsqu'un événement 

échappant au contrôle des Parties, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la 

conclusion de la Convention et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures 

appropriées empêche l’exécution de ses obligations par le débiteur. 

 

ARTICLE 11 : INTUITU PERSONAE 

 

11.1 La Convention, strictement personnelle à la Collectivité, ne peut faire l'objet de la part 

de celle-ci d'aucune cession ou transmission, sous quelque forme que ce soit, sans 

autorisation expresse, préalable et écrite de l’Éco-organisme. 

 

Toute demande doit être formulée par écrit préalablement à la cession ou transmission. Elle 

doit être accompagnée de l’annexe 1 de la Convention et des justificatifs visés, renseignée 

par la nouvelle Collectivité candidate. 

 

L’Éco-organisme y répondra dans un délai de 21 jours. L’Éco-organisme est libre d’accepter 

ou de rejeter cette demande, notamment en cas d’incapacité financière avérée à satisfaire les 

obligations de la Convention par la nouvelle Collectivité candidate. 

 

Nonobstant ce qui précède, si la Collectivité adhère ou transfère ses obligations en matière de 

Déchets à une autre collectivité, notamment un établissement public, ce dernier sera substitué 

de plein droit à la Convention, ayant tous les droits et obligations en découlant. 

 

11.2 Pour le cas où la Collectivité confie, notamment par un contrat de délégation, 

l’exploitation de son ou ses PAV à une autre personne, elle demeure responsable du respect 

de la Convention et veille à ce que les obligations lui incombant soient parfaitement exécutées. 

 

11.3 Il est expressément convenu entre les Parties et accepté par la Collectivité que toute 

modification éventuelle de quelque nature que ce soit, relative à la personne de l’Éco-

organisme, n'aura aucune incidence sur la validité ou l'exécution de la Convention. 

 

11.4 L’Éco-organisme a la possibilité de recourir aux services d’autres personnes liées à 

elle par contrat et agissant sous son contrôle et sa responsabilité pour l’assister dans la 

réalisation de ses obligations. 
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ARTICLE 12 : DISPOSITIONS GENERALES 

 

12.1 De Convention expresse entre les Parties, la Convention se substitue à tout accord, 

arrangement ou contrat antérieur, écrit ou non écrit, conclu entre les Parties et se rapportant 

à l'objet des présentes. 

 

12.2 Le Préambule ainsi que les annexes de la Convention en font partie intégrante et en 

sont indissociables. En cas de nullité de l'une quelconque des dispositions des présentes, les 

Parties cherchent de bonne foi des dispositions équivalentes valables. En tout état de cause, 

les autres dispositions demeurent en vigueur. 

 

12.3 Toute modification d'une stipulation quelconque de la Convention doit être constatée 

par un avenant signé des deux Parties. 

 

En cas de modification du cadre règlementaire ou légal applicable à la Filière des Huiles 

usagées ou à la responsabilité élargie du producteur, l’Éco-organisme peut élaborer un 

avenant afin de garantir la mise en application de ces dispositions. 

 

12.4 Aucun fait de tolérance par l’Éco-organisme, même répété, ne saurait constituer une 

renonciation de celle-ci à l'une quelconque des dispositions ci-dessus définies. 

 

ARTICLE 13 : DROIT APPLICABLE - REGLEMENT DES DIFFERENTS 

 

13.1 Loi applicable 

 

La Convention est soumise à tous égards au droit français. Elle a été rédigée en langue 

française qui est considérée, en toute hypothèse, comme la langue unique des Parties. Il est 

précisé sur LUBREC quels documents justificatifs peuvent être transmis en langue anglaise. 

 

13.2 Compétence 

 

Tout litige auquel la Convention pourrait donner lieu est soumis à la compétence exclusive des 

tribunaux du ressort de la Cour d’Appel de Paris, même en cas d’appel en garantie ou de 

pluralité des défendeurs. 

 

ARTICLE 14 : CONSERVATION ET TRAITEMENT DES DONNEES 

 

14.1 Conservation et traitement des informations qui ne sont pas des données à 

caractère personnel  

 
Les Parties peuvent conserver sur tout type de support et traiter l’ensemble des informations 
échangées au cours de l’exécution de la Convention et qui ne revêtent pas le caractère de 
données à caractère personnelle au sens de l’article 4 du règlement n°2016/679.  
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L’Éco-organisme conservera les données collectées et générées sur LUBREC dont il dispose 
d’un droit d’usage non-exclusif pendant une période de 10 ans. Cette durée peut être étendue 
pour les raisons suivantes :  

• en application des dispositions du cahier des charges d’agrément de l’Éco-organisme,  

• en application d’une réglementation,  

• si demandé par une autorité administrative ou judiciaire,  

• en cas de contentieux devant une juridiction,  

• en cas d’accord donné par la Collectivité à cet effet.  
 
La Collectivité accepte que les données que collecte l’Éco-organisme le concernant soient 
conservées pour une telle durée.  
 
Les Parties conviennent que les données relatives à la nature et aux quantités de Déchets 
collectés et regroupés dans le cadre de la Convention ne répondent pas aux critères de l’article 
L.151-1 du code du commerce relatif au secret des affaires.  
 
Il est précisé que la Collectivité ne peut pas avoir accès aux données communiquées par les 
autres acteurs enregistrés auprès de l’Éco-organisme. 
  
14.2 Conservation et traitement des données à caractère personnel  
 
En application du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 (« RGPD ») et de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, la Collectivité est informée 
que l’Éco-organisme, en tant que responsable du traitement informatique, est susceptible de 
mettre en œuvre des traitements de données à caractère personnel ayant pour finalité et base 
légale l’exécution de la Convention. Les données personnelles peuvent également être 
utilisées par l’Eco-organisme pour poursuivre des finalités relevant de son intérêt légitime 
(telles que des études ou analyses statistiques, l’exercice d’un droit en justice ou la défense 
dans le cadre d’un litige). 
 
Les catégories de données personnelles susceptibles d’être traitées par l’Eco-organisme sont 
des données professionnelles, des données techniques ainsi que des données économiques 
ou géographiques. Ces données sont conservées par l’Eco-organisme pour toute la durée de 
la Convention, puis sont archivées pour la durée nécessaire au respect des obligations légales 
et règlementaires de l’Eco-organisme ou de l’expiration des délais de prescription susceptibles 
de s’appliquer. Ces données personnelles sont destinées uniquement à l’Eco-organisme et à 
ses éventuels sous-traitants (notamment informatiques).  
 
La Collectivité est informée que les personnes concernées dont les données personnelles sont 
traitées par l’Eco-organisme disposent d’un droit d’accès, d’interrogation, et de rectification qui 
lui permet, le cas échéant, de faire rectifier, compléter, mettre à jour, verrouiller ou effacer les 
données personnelles le concernant qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées 
ou dont la collecte, l’utilisation, la communication ou la conservation est interdite.  
 
Les personnes concernées disposent également d’un droit à la limitation et d’un droit 
d’opposition au traitement de ses données pour des motifs légitimes ainsi qu’un droit 
d’opposition à ce que ces données soient utilisées à des fins de prospection commerciale.  
 
L’ensemble de ces droits s’exerce auprès de l’Éco-organisme, par courrier postal accompagné 
d’une copie d’un titre d’identité comportant une signature à l’adresse suivante : CYCLEVIA 4 
Rue Jacques Daguerre 92500 Rueil Malmaison – ou par email : contact@cyclevia.com. Toute 
personne concernée dispose également du droit d’introduire une réclamation auprès de 
l’autorité de contrôle compétente. 
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La Collectivité s’engage à informer les personnes concernées dont il transmet ou rend 
disponibles des données personnelles à l’Eco-Organisme de ces caractéristiques des 
traitements de données personnelles les concernant. Si cela est nécessaire au titre de la 
réglementation applicable, la Collectivité s’engage à recueillir le consentement des personnes 
concernées. 
 
De manière plus générale, il est précisé :  
 
a) Chaque Partie est responsable de traitement pour l’ensemble des traitements  qu’elle 
effectue sur les données personnelles qu’elle collecte et traite dans le cadre de la Convention. 
L’Éco-organisme est notamment responsable de traitement pour l’ensemble des données 
personnelles de ses contacts au sein de la Collectivité nécessaires à la formation et l’exécution 
de la Convention. La Collectivité est quant à elle notamment responsable de traitement des 
données personnelles de ses contacts au sein de l’Éco-organisme, nécessaires pour la 
formation et l’exécution de la Convention.  
 
b) L’Éco-organisme n’est amené en aucune façon à traiter des données personnelles au nom 
et pour le compte de la Collectivité dans le cadre de l’exécution de la Convention. En 
conséquence, l’Éco-organisme n’agit pas en qualité de son sous-traitant de la Collectivité au 
sens du RGPD.  
 
c) Il appartient à chacune des Parties, pour les traitements qu’elle met en œuvre en tant que 
responsable de traitement, d’assurer le respect des exigences du RGPD et, notamment :  
 

• l’information préalable des personnes concernées dont elle collecte les données 
personnelles, au sujet des traitements de données ainsi effectués, de la finalité liée à 
l’exécution de la Convention, et des droits dont elles disposent au titre du RGPD à 
l’égard de leurs données,  
 

• le déploiement, sous sa responsabilité exclusive, des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de nature à garantir la sécurité, la confidentialité, 
l’intégrité des données personnelles de l’autre Partie, contre notamment tout risque de 
destruction, perte, corruption, détournement ou divulgation non autorisée,  
 

• l’encadrement du recours à des sous-traitants conformément aux exigences de l’article 
28 du RGPD, en particulier le déploiement d’une protection appropriée auprès de ses 
sous-traitants informatiques et lors de l’utilisation d’applications informatiques de tiers,  
 

• l’encadrement d’éventuels flux transfrontaliers hors de l’Espace Economique Européen 
conformément aux exigences du RGPD.  

 
Chaque Partie est responsable de maintenir son propre registre des traitements en lien avec 
la Convention, sous la supervision de son éventuel délégué à la protection des données.  
 
14.3 Utilisation et communication des données  
 
Sous réserve des dispositions de l’article 14.2, les Parties ne sont pas autorisées à utiliser les 
données qui leur ont été communiquées dans le cadre de la Convention à d’autres fins que 
pour l’exécution de la Convention et elles ne sont pas autorisées à les rendre publiques, les 
copier, les utiliser entièrement ou partiellement et à les transmettre à des tiers sauf autorisation 
écrite, expresse ou préalable de l’autre Partie. Les Parties ne doivent aucunement exploiter 
les données qui leur sont confiées pour en tirer profit pour leurs propres affaires. 
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ARTICLE 15 : UTILISATION DE LUBREC 

  

LUBREC constitue la plateforme d’échange principale entre la Collectivité et l’Éco-organisme. 

  

La transmission de l’ensemble des informations et documents que la Collectivité doit remettre 

à l’Éco-organisme dans le cadre de son activité, y compris les réclamations  se fait par 

l’intermédiaire de LUBREC. 

  

La Collectivité peut également y consulter les différentes informations relatives à son activité 

ainsi que l’état des demandes de Soutiens formulées et les factures réalisées pour son compte 

par l’Éco-organisme. Il peut également consulter les informations rendues publiques par l’Éco-

organisme telles que des informations économiques relatives à l’état de la Filière. 

  

L’Éco-organisme s'engage à respecter ses obligations et à garantir la sécurité de la Collectivité 

dans le cadre de l’accès à l’application LUBREC mise en place par l’Éco-organisme.  

 

L’Éco-organisme s’engage à faire ses meilleurs efforts pour sécuriser l’accès, la consultation 

et l’utilisation de son portail conformément aux bonnes pratiques, et maintenir des temps de 

réponse adéquats. 

 

LUBREC est accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, sauf en cas de force majeure, de 

survenance d'un événement irrésistible et imprévisible hors du contrôle de l’Éco-organisme, 

de ses sous-traitants et/ou préposés, ou de maintenance. 

 

LUBREC est hébergée en France par un prestataire de l’Éco-organisme qui assure 

l’infogérance complète de la solution (matériel, sécurité, réseau, incidents techniques non 

fonctionnels, surveillance). 

 

La Collectivité n’est pas pénalisée par les éventuelles pannes affectant LUBREC et les 

opérations de maintenance nécessaires à son bon fonctionnement dans sa capacité de 

répondre aux obligations d’information fixées à l’article 4.5 de la Convention aux échéances 

du calendrier prévisionnel.  

 

L’application LUBREC est uniquement accessible via un navigateur internet et ne peut être 

utilisée par d’autres moyens et à d’autres fins que celles prévues dans le cadre de sa mission : 

collecter les données prévues par la Convention et par décret, les valider, indemniser ou 

facturer la Collectivité et restituer les données prévues par la Convention ou par décret. 

 

La Collectivité déclare connaître et accepter la nature, les caractéristiques et les limites de 

LUBREC, et en particulier reconnaître que son utilisation se fait sous sa responsabilité pleine 

et entière, ainsi : 

 

- Elle s’engage à installer une solution de sécurité complète à jour (poste client et 

environnement réseau) visant à la protection de ses propres données et celles de ses 

partenaires dont fait partie l’Éco-organisme. 

 

- Elle s’engage à mettre à jour le ou les navigateurs utilisés pour accéder à LUBREC. 
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- Elle s’engage également à mettre à jour son système d’exploitation dès qu’une 

« security release » est proposée. 

 

- Elle tient compte en particulier des performances techniques de son équipement et des 

temps de réponse nécessaires pour interroger ou transférer des informations. 

 

- Elle s’assure que les codes d'accès personnels et confidentiels qui sont remis à chaque 

correspondant désignés par lui pour s’identifier et se connecter à son compte sur 

LUBREC sont régulièrement modifiés, notamment en cas de changement des 

personnes désignées. 

 

Il est expressément convenu que les courriers électroniques échangés entre les Parties ainsi 

que les données transmises par la Collectivité sur LUBREC constituent les preuves de 

l'ensemble des transactions passées entre l’Éco-organisme et la Collectivité. 

 

ARTICLE 16 : PROPRIETE INTELLECTUELLE DE L’ÉCO-ORGANISME 

 

L’Éco-organisme est le propriétaire exclusif de tous les droits de propriété intellectuelle portant 

sur la structure de LUBREC. Il est notamment propriétaire de tout logo ou nom qu’il aurait 

déposé comme le nom « Cyclevia ». 

 

La conclusion de la Convention et l'utilisation de LUBREC n'entraînent le transfert d'aucun 

droit de propriété intellectuelle au profit de la Collectivité tant sur la structure que sur le 

contenu. 

 

Ainsi, la Collectivité s'engage notamment à ne pas utiliser LUBREC d'une manière susceptible 

de porter atteinte aux droits de l’Éco-organisme et à ce que cette utilisation ne constitue pas 

une contrefaçon de LUBREC ou un acte de concurrence déloyale ou parasitaire. 

 

ARTICLE 17 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

  

17.1 Remboursement rétroactif des Collectes effectuées à partir du 1er janvier 2022 

 

L’Éco-organisme souhaite contribuer à une Reprise sans frais des Déchets à la date du 1er 

janvier 2022, conformément à la loi AGEC du 10 février 2020.  

 

A cette fin, le présent article prévoit des dispositions transitoires visant à permettre 

rétroactivement cette Reprise sans frais entre le 1er janvier 2022 et la date d’agrément de 

l’Éco-organisme.  
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Le cas échéant, la Collectivité peut formuler une demande de remboursement, auprès de 

l’Éco-organisme, des Collectes effectuées entre le 1er janvier 2022 et la date d’agrément de 

l’Éco-organisme dans les conditions suivantes :  

 

− Le remboursement est calculé sur la base des quantités effectivement collectées entre 

le 1er janvier 2022 et la date d’agrément de l’Éco-organisme 

− La demande doit être adressée à l’Éco-organisme par lettre recommandée avec 

accusé de réception, dans un délai maximum de 60 jours suivant la conclusion de la 

Convention 

− Les pièces suivantes doivent être jointes à la demande transmise à l’Éco-organisme 

pour que celle-ci soit recevable :  

• Une copie du bon d’enlèvement des Huiles usagées qui a été remis à la Collectivité 

lors de la Collecte  

• Une copie de la facture correspondante émise par l’Opérateur  

• Une copie de la preuve de paiement de la facture de l’Opérateur 

• Une copie du contrat liant la Collectivité et l’Opérateur  

 

Seules les Collectes réalisées dans le respect des conditions de Reprise sans frais prévues 

par la Convention à l’article 4.3 et réalisées par un Opérateur également enregistré par l’Éco-

organisme peuvent faire l’objet d’un remboursement. 

 

L’Éco-organisme répond à la demande de la Collectivité dans un délai d’un mois.  

 

Si la demande est jugée incomplète par l’Éco-organisme, la Collectivité dispose d’un délai 

supplémentaire de 21 jours pour en formuler une nouvelle ou la compléter. 

 

Si l’Éco-organisme valide la demande de la Collectivité, il détermine la somme qu’il doit lui 

verser sur la base du prix de prestation moyen constaté figurant en annexe du contrat-type 

que l’Éco-organisme a conclu avec l’Opérateur, consultable sur l’application LUBREC. 

 

Sur demande écrite et motivée de la Collectivité, l’Éco-organisme peut déterminer une somme 

supérieure à celle prévue par le présent article. L’Éco-organisme est libre d’accepter ou de 

rejeter cette demande. 

 

Après détermination du montant du remboursement, après validation par l’Éco-organisme du 

montant de remboursement demandé par la Collectivité, l’Éco-organisme verse à la 

Collectivité la somme correspondante dans un délai d’un mois. 

 

Si l’Opérateur a spontanément assuré une Collecte gratuite à partir du 1er janvier 2022, c’est 

ce dernier qui pourra bénéficier d’un remboursement rétroactif de la part de l’Éco-organisme 

selon les modalités de son contrat-type. 

 

17.2 Rétroactivité des Soutiens à la Collectivité à partir du 1er janvier 2022 

 

L’Éco-organisme souhaite verser les Soutiens aux collectivités à la date du 1er janvier 2022, 

conformément à la loi AGEC du 10 février 2020.  
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Dans la mesure où la Collectivité satisfait à l’ensemble des conditions pour le versement des 

Soutiens prévus à l’article 3.1 de la Convention, l’Éco-organisme versera, dans un délai de 2 

mois à partir de la signature de la Convention,  les sommes dues dans leur intégralité. 

 

17.3 Contrats déjà conclus par la Collectivité 

 

Si la Collectivité a conclu un contrat de Collecte avec un Opérateur et que celui-ci n’est pas 

compatible avec la mise en place de la REP à partir du 1er janvier 2022 ainsi qu’à la 

Convention, la Collectivité doit demander à cet opérateur de mettre un terme au dit contrat ou, 

à minima à ses clauses relatives à la Collecte des Huiles usagées. Elle est ensuite libre de 

faire réaliser la Collecte de ses Déchets dans les conditions prévues à l’article 4.2 de la 

Convention. 

 

Si l’Opérateur cocontractant de la Collectivité refuse de mettre un terme au contrat, ou aux 

clauses relatives à la Collecte des Huiles usagées, la Collectivité bénéficie du remboursement 

des Collectes réalisées dans le cadre de la poursuite de ce contrat jusqu’à son expiration et 

sous réserve du respect des conditions de l’article 17.1 de la Convention. 

 

Le montant de ce remboursement est calculé sur la base du prix de prestation moyen constaté 

figurant en annexe du contrat-type que l’Éco-organisme a conclu avec les Opérateurs. 

 

Sur demande écrite et motivée de la Collectivité, l’Éco-organisme peut détermine une somme 

qu’il doit lui verser supérieure à celle prévue par le présent article. L’Éco-organisme est libre 

d’accepter ou de rejeter cette demande. 
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Pour la Collectivité      Pour l’Éco-organisme  

 

 

Le 

        Le  

Cachet de la collectivité     Cachet de la société 
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Annexe 1 

Demande d'enregistrement 

 

 

Date de la demande d’enregistrement : ……………….. 

 

1. Identité  

 

1.1. Identité de la Collectivité 

 

Nom :   

 

……………………..……………………….……………………………………………………………. 

 

Adresse du siège administratif : 

 

…………………………………………………………………………………………………………... 

 

Adresse de l’établissement : 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

N° INSEE :                               

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

N° SINOE : 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Identifiant bancaire (IBAN) : 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

1.2. Identité de l’exploitant du PAV (si distinct de la Collectivité) 

 

Dénomination sociale :   

 

……………………..……………………….……………………………………………………………. 

 

Adresse du siège social : 

 

…………………………………………………………………………………………………………... 
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Adresse de l’établissement (site de Gestion ou de Traitement des Déchets) : 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

N° d'immatriculation SIRET :                               

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Identifiant TVA intracommunautaire 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Code APE : 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

2. Interlocuteurs signataires des déclarations et facturations 

 

Nom, Prénom, qualité, coordonnées complètes, mail et téléphone : 

 

Signataire 1 :  

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Signataire 2 : 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Signataire 3 :  

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

…………………………………………………………………………………………………………… 
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…………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

3. Justificatifs fournis  
 

3.1 Justificatifs relatifs à la Collectivité 

✓ Fiche de renseignement : onglet Collectivité (article 4 de l’annexe)  

✓ Délibération de la Collectivité autorisant la signature de la Convention 

 

✓ Statuts, délibérations et tout acte administratif établissant sa compétence en matière de 

gestion du ou des Points d’apport volontaire (déchetteries) 

 

✓ Déclaration sur l’honneur de conformité des pièces jointes à la demande de Convention et 

des informations qu’elles présentent ainsi que de non-contestation par l’administration ou 

des tiers des autorisations, déclarations et certificats nécessaires 

 

✓ Document justifiant la compétence exploitation de PAV (déchetterie) « Haut de quai » de 

la Collectivité 

 

✓ Preuve de la qualité du signataire 

 

3.2 Justificatifs relatifs à l’établissement 

✓ Fiche de renseignement : onglet l’établissement (article 4 de l’annexe)  

 

✓ Déclarations ou autorisations d’exploitation au titre de la législation des Installations classées 

pour la protection de l’environnement (ICPE sous rubrique 2710): 

- Si autorisation : arrêté préfectoral d’autorisation environnementale1 valant autorisation 

d’exploitation 

- Si déclaration : preuve de dépôt2 (récépissé) permettant l’exploitation 

 

✓ Document justifiant l’achat et/ou l’existence du matériel de collecte d’Huiles 

usagées 

 
 

4. Fiche de renseignement  
 

Cette fiche est composée de deux onglets : Un onglet Collectivité et un onglet établissement 

 

L’onglet Collectivité comprend des informations relatives à la Collectivité elle-même, 

notamment le nombre d’habitants (INSEE) ainsi qu’à sa compétence en matière de gestion 

 
1 Art L. 181-1 C. env. 
2 Art R. 512-48 C. env. 
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des déchets et tout particulièrement du ou des Points d’apport volontaire (déchetteries) : 

nombre de PAV relevant de sa compétence juridique et matérielle. 

 

Il précise également si la Collectivité est autonome en matière de communication, c’est-à-dire 

si elle souhaite organiser elle-même ses propres actions de communication. Si c’est le cas, la 

Collectivité doit présenter en annexe les actions en ce sens déjà réalisées en matière de 

déchets et d’économie circulaire et celles relatives à la Filière des Huiles usagées qu’elle 

envisage de mettre en place à la suite de son enregistrement. 

 

L’onglet établissement présente les informations relatives à l’établissement pour lequel la 

présente demande d’enregistrement est formulée : 

- L’adresse 

- Le régime ICPE 

- Les horaires d’ouverture 

- Les tonnages d’Huiles usagées recueillies sur le site puis collectée sur l’année 

précédant la demande d’enregistrement 

- L’exploitant et le mode d’exploitation 

- La propriété de l’établissement 

 

 

5. Complétude et exactitude du dossier de candidature 

 

En cas de dossier incomplet, la demande d’enregistrement ne sera pas acceptée.  

 

La Collectivité candidate à l’enregistrement atteste que l’ensemble des informations qu’il 

fournit dans le cadre de sa demande sont complètes, sincères et actuelles. Elle atteste 

notamment que l’ensemble des autorisations nécessaires à son activité dont il dispose sont 

valides à la date de la conclusion de la Convention et ne font pas l’objet d’une quelconque 

contestation de nature à remettre en cause son référencement. 

 

Tout manquement à la loyauté ou dissimulation constitue une faute au sens de l’article 7.4 de 

la Convention. 

 

En cas de manquement à la loyauté ou de dissimulation d’information dans le cadre de la 

demande d’enregistrement, l’Éco-organisme se réserve le droit de résilier la Convention en 

suivant la procédure prévue à l’article 8 de la Convention-type. 

 

Pour la Collectivité 

 

M………………………………….  

 

Qualité…………………………….  

 

Signature mention  Lu &  Approuvé 
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Liste des justificatifs à joindre à la demande d’enregistrement 

 

La Collectivité doit indiquer dans la case « Justificatif à fournir » si le justificatif visé est bien joint à la demande en cochant la case. La case 

« Vérification par l’Éco-organisme » n’est pas à remplir par la Collectivité. 

Catégorie de justificatif Nom du justificatif Justificatif à fournir 
Vérification par l’Éco-

organisme 

Justificatifs relatifs à la 

Collectivité 

Fiche de renseignement : Onglet Collectivité   

Délibération de la Collectivité autorisant la signature de la 

Convention 
  

Statuts, délibérations et tout acte administratif établissant la 

compétence de la Collectivité en matière de gestion du ou des 

Point d’apport volontaire 

  

Déclaration sur l’honneur   

Document justifiant la compétence exploitation de PAV 

(déchetterie) « Haut de quai » de la Collectivité 
  

Preuve de la qualité du signataire   

Justificatifs relatifs à 

l’établissement 

Fiche de renseignement : Onglet établissement    

Déclaration ou autorisation d’exploitation au titre de la législation 

des Installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE) et autres documents relatifs 

  

Document justifiant l’achat et/ou l’existence du matériel de 

collecte d’Huiles usagées 
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Annexe 2 : Informations et documents à fournir à l’Éco-

organisme 
 

 

Annexe 2.1 Tableau des informations à transmettre à l’Éco-organisme 

 

Dans le tableau ci-dessous figurent les différentes informations que la Collectivité doit 

transmettre à l’Éco-organisme sur LUBREC. 

 

Doc Liste des informations Périodicité* 

1 Actualisation des informations demandées lors de l’enregistrement Annuelle 

2 Description des actions de communication menées en Année N Annuelle 

3 Descriptions des actions de communication prévues pour l’Année 

N+1 

Annuelle 

4 Déclaration des quantités de Déchets annuelles collectées par un 

Opérateur 

 

5   

6   

7   

8   

9   

10   

11   

12   

 

*Périodicité annuelle : signifie à l’inscription, puis en cas de changement au plus tard le 

XXXX N+1.  

Périodicité trimestrielle : signifie quatre fois par an, au plus tard dans le délai d’un mois 

à compter de la fin de chaque trimestre civil concerné. 

Périodicité mensuelle : signifie douze fois par an, au plus tard dans le délai de 5 jours à 

compter de la fin de chaque mois civil concerné. 
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Annexe 2.2 Tableau des documents à transmettre à l’Éco-organisme 

 

Dans le tableau ci-dessous figurent les différents documents que la Collectivité doit 

transmettre à l’Éco-organisme. 

 

Doc Type de document Périodicité* Moyen de 

transmission 

1    

2    

3    

4    

5    

6    

7    

8    

  9    

10    

11    

 

*Périodicité annuelle : signifie à l’inscription, puis en cas de changement au plus tard le 

XXXX N+1.  

Périodicité Trimestrielle : signifie quatre fois par an, au plus tard dans le délai d’un mois 

à compter de la fin de chaque trimestre civil concerné. 

Périodicité mensuelle : signifie douze fois par an, au plus tard dans le délai de 5 jours à 

compter de la fin de chaque mois civil concerné. 
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Annexe 3 : Mandat d’autofacturation 
 (prévu par le 2 du I de l'article 289 et l’article 242 nonies de l’annexe II du code général des 

impôts) 

 

 

 

 

 

 

PREAMBULE 
 

Afin de faciliter la gestion du règlement des Soutiens financiers de l’Éco-organisme, les Parties 

ont décidé de recourir à l’autofacturation, qui allège le travail administratif de la Collectivité et 

augmente la rapidité de versement des Soutiens.  

 

ARTICLE 1 : OBJET  
 

La Collectivité donne à titre gratuit, à l’Éco-organisme qui l’accepte, mandat exprès d’émettre 

et de gérer, en son nom et pour son compte, les factures génératrices de paiement des 

soutiens dus par l’Éco-organisme au titre de la présente Convention à la Collectivité.  

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE L’ÉCO-ORGANISME  
 

L’Éco-organisme s’engage envers la Collectivité à s’auto-facturer et à régler les Soutiens, sous 

réserve de l’obtention préalable des déclarations et documents justificatifs exigés dans la 

Convention, et selon les modalités de versements décrites ci-dessous.  

 

L’Éco-organisme s’engage à tout mettre en œuvre pour que les factures et avoirs soient établis 

dans le respect des normes législatives et réglementaires en vigueur. Ainsi, l’Éco-organisme 

procède aux modifications et aux adaptations nécessitées par l’évolution des dites normes.  

 

L’Éco-organisme s’engage à préciser sur chaque facture ou avoir, dont les factures 

d’acompte : 

-  le nom des Parties et leurs adresses, 

-  la nature et la part du Soutien versé à chaque activité, 

-  la période concernée par le Soutien, 

-  les coordonnées bancaires utiles au règlement par virement,  

- ainsi que toutes les autres mentions obligatoires listées à l’article 242 nonies A de 

l’annexe II du code général des impôts. 

 

L’Éco-organisme s’engage, en fonction des dispositions prévues à l’article 3 ci-après, à 

effectuer les versements correspondants dans les 10 jours ouvrés du retour par courrier ou 

mail de la facture dûment visée, attestant de l’exactitude et de la conformité des déclarations.  
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Tout retard de paiement, entraîne l'application de plein droit, sans mise en demeure préalable, 

d’une part, d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40€ et, 

d’autre part, d’un intérêt de retard dont le taux sera égal à trois fois le taux de l'intérêt légal en 

vigueur, conformément aux dispositions des articles L.441-9 et L.441-10 du code du 

commerce, s’ils sont applicables à la présente Convention. Les intérêts courent à compter de 

la date de paiement figurant sur la facture jusqu'au jour du parfait paiement.  

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE LA COLLECTIVITE  
 

Conformément à l’article 242 nonies de l’annexe II du code général des impôts, la Collectivité 

transmet le présent Mandat à l’administration fiscale par écrit en indiquant le nom et l'adresse 

de l’Éco-organisme. 

 

Conformément au 4 de l’article 289 du code général des impôts, la Collectivité conserve un 

double des factures émises. 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS DE LA FACTURATION ET DU REGLEMENT  
 

Conformément à l’article 242 nonies de l’annexe II du code général des impôts, les factures 

sont émises dès la réalisation de la prestation de services. 

 

Afin d’éviter tout désaccord et erreur de traitement et de procéder à la certification exacte des 

données déclarées, la Collectivité dispose d’un délai de 15 jours à compter de l’envoi de la 

facture pour valider et/ou contester ou proposer toute rectification, de quelque nature que ce 

soit, contenue dans la facture.  

 

Dès la validation de l’exemplaire définitif visé et considéré comme original et sa réception par 

courrier postal ou électronique, l’Éco-organisme effectue le virement du règlement 

correspondant sur le compte bancaire inscrit, et la mise en ligne de la facture avec la date 

effectuée du virement sur le compte de la Collectivité dans LUBREC.  

 

ARTICLE 5: RESPONSABILITE  
 

La Collectivité conserve expressément l’entière responsabilité de ses obligations légales en 

matière de facturation et notamment leurs conséquences éventuelles au regard de la TVA.  

 

La Collectivité reste également responsable des mentions relatives à son identification et 

s’engage à informer l’Éco-organisme de toute modification de ces mentions.  

 

ARTICLE 6 : DUREE – RESILIATION  
 

Le présent mandat se substitue à tout éventuel précédent mandat d’autofacturation donné par 

la Collectivité. 
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Il prend effet et prendra fin automatiquement, respectivement, à la prise d’effet et à l’expiration 

de la Convention liant les Parties, ou avant son terme en cas de résiliation de celle-ci pour 

quelque cause que ce soit. 

 

 

M. ………………………………………..    M. ………………………………..  

 

Qualité :………………………………….    Qualité : …………………………  

 

Bon pour mandat       Bon pour acceptation du mandat  

 

 

Pour la Collectivité      Pour l’Éco-organisme 

 

Le ……………………………….     Le ……………………………………  

 

Cachet de la Collectivité     Cachet de la société 
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Annexe 4 

Barème de soutien des Collectivités 
 
 
 

1. Soutien à la structure 

 

Mode de Calcul du soutien à la structure : 

 
Soutien = 100€ (ou 150€) X nombre de PAV listés en Préambule de la Convention 

 
Décomposé de la façon suivante par PAV : 
 

• Soutien à l’emplacement : 20€/an 

• Soutien aux contenants : 

o 50€/an si le PAV collecte ≤ 6000L1 d’Huiles usagées/an 

o 100€/an si le PAV collecte ≥ 6000L2 d’Huiles usagées/an 

• Soutien aux frais de personnel + équipements de protections individuelles : 

30€/an 

 
Pour que le PAV bénéficie de la composante du Soutien relative aux contenants en Année N, elle doit 

apporter à l’Éco-organisme, la preuve d’une Collecte d’Huiles usagées supérieure à 6000L au cours de 

l’Année N-1. Si la preuve n’est pas apportée ou si les statistiques de l’Eco Organisme ne le démontrent 

pas, le Soutien est ramené à son montant initial. 

 
 

2. Soutien à la communication 

 

Mode de Calcul du soutien à la communication : 

 

Soutien à la communication = (0,008€3 - Part retenue au titre du fond de financement 

de la communication nationale) X Nombre d’habitants de la Collectivité  

 

Part 2022 au titre du fond de financement de la communication nationale: 

 
Pour 2022 la part retenue au titre du fond de financement de la communication 
nationale est de : 0,004€4 

 
1 Six-mille litres 
2 Six-mille litres 
3   Zéro euros et zéro virgule huit centimes d’euros 
4   Zéro euros et zéro virgule quatre centimes d’euro 
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3. Soutiens supplémentaires  

 

3.1 Iles de Métropole 

 
L’éco-organisme prend en charge :  
 

▪ les frais maritimes de traversée facturés par la compagnie de transport, 
▪ et les autres frais rendus directement nécessaires par les exigences 

spécifiques des compagnies maritimes (frais de découchées) quand cela a 
été payé par la collectivité territoriale. 
 

Pour obtenir le remboursement, les collectivités territoriales doivent fournir 
préalablement les factures et les preuves de règlement.  
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CHAPITRE 1 –DISPOSITIONS GÉNÈRALES  

ARTICLE 1-1 Objet et champ d’application  

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir l’ensemble des règles d’utilisation des 
déchetteries de Tourrettes et de Bagnols-en-Forêt implantées sur le territoire de la Communauté du 
Pays de Fayence. 

Les dispositions du présent règlement s’imposent à tous les utilisateurs du service. 

ARTICLE 1-2 Régime juridique 

Les déchetteries sont des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumise 
à la loi du 19 juillet 1976.  

1-2-1 Régime juridique de la déchetterie de Tourrettes 

La déchetterie de Tourrettes est une I.C.P.E. : 

• Sous le régime de la déclaration avec contrôle (Arrêté du 27 mars 2012 à la rubrique n°2710-1 
(installation de collecte de déchets dangereux apportés par le producteur initial) de la 
nomenclature des ICPE), 

• Sou le régime de l’enregistrement (Arrêté du 26 mars 2012 à la rubrique n°2710-2 (installation de 
collecte de déchets non dangereux apportés par le producteur initial) de la nomenclature des 
ICPE). 

1-2-2 Régime juridique de la déchetterie de Bagnols-en-Forêt 

La déchetterie de Bagnols-en-Forêt est une I.C.P.E soumise à déclaration avec contrôle sous la rubrique 
n° 2710-2 (Installation de collecte de déchets non dangereux apportés par le producteur initial) de la 
nomenclature des ICPE. 

ARTICLE 1-3 Définition et rôle d’une déchetterie 

Une déchetterie est un espace clos, gardienné et aménagé, où les particuliers mais aussi les services 
publics, les artisans et les commerçants peuvent venir déposer certains déchets qui ne sont pas 
collectés par les circuits habituels de ramassage des ordures ménagères du fait de leur encombrement, 
quantité ou dangerosité. 

Ces déchets doivent être triés et répartis dans des contenants spécifiques afin de permettre une 
valorisation maximale des matériaux. Les panneaux de signalisation sur site et les indications de l’agent 
de déchetterie doivent être suivis. 

ARTICLE 1-4 Prévention des déchets  

1-4-1 Les gestes de prévention 

La Communauté de communes du Pays de Fayence s’est engagée depuis 2020 dans un Programme 
local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) pour réduire la nocivité des déchets 
et diminuer la quantité des déchets ménagers et assimilés collectés.  
 

Les gestes de prévention que vous pouvez adopter avant d’apporter un déchet en déchetterie sont : 
• Essayer de réparer avant de jeter, 
• Donner si cela peut encore servir, 
• Traiter ses propres déchets organiques en réalisant du compost, 
• Utiliser les tontes de pelouse comme paillage au pied des arbustes, par exemple, ... 

1-4-2 La zone de réemploi sur la déchetterie de Tourrettes 

Il existe sur la déchetterie de Tourrettes, une zone de dépôt destinée aux objets pouvant être 
réemployés et bénéficiés d’une seconde vie. Cet espace est sous la surveillance des bénévoles de 
l’association (sous convention avec la CCPF) en charge de cette espace. Les usagers peuvent déposer 
les objets réemployables dans la zone de dépôt indiquée, en suivant les consignes de l’agent de 
déchetterie.   

https://aida.ineris.fr/consultation_document/10715
https://aida.ineris.fr/consultation_document/10715
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CHAPITRE 2 – ORGANISATION DE LA COLLECTE 

ARTICLE 2–1 Localisation des déchetteries 

Les déchetteries concernées par le présent règlement se situent :  

Déchetterie de Tourrettes RD56 – Route de Bagnols-en-Forêt - 83440 TOURRETTES 

Déchetterie de Bagnols-en-Forêt Chemin des Meules - 83600 BAGNOLS-EN-FORÊT 

ARTICLE 2–2 Jours et heures d’ouvertures 

2-2-1 Jours et heures d’ouverture de la déchetterie de Tourrettes 

L’accès à la déchetterie de Tourrettes est autorisé aux horaires suivants : 

Jours d’ouverture Horaires 

Du lundi au samedi De 8H00 à 17H00 

Dimanche et jours fériés Fermée 

Dernier accès autorisé : 10 minutes avant la fermeture. 

2-2-2 Jours et heures d’ouverture de la déchetterie de Bagnols-en-Forêt 

L’accès à la déchetterie de Bagnols-en-Forêt est autorisé aux horaires suivants : 

Jours d’ouverture Horaires 

Mardi – jeudi - vendredi 8H00 – 13H00 

Mercredi et samedi 8H00 – 12H00 et de 13H00 à 16H30 

Lundi – dimanche et jours fériés Fermée 

Dernier accès autorisé : 10 minutes avant la fermeture. 
 

En dehors des horaires ci-dessus, l’accès aux déchetteries est formellement interdit, la Communauté 
de communes se réserve le droit d’engager des poursuites envers les contrevenants pour violation de 
propriété privée. 

ARTICLE 2–3 Affichages 

Le présent Règlement Interne est affiché à l’extérieur du local d’accueil, de façon à être facilement 
accessible et lisible pour l’ensemble des usagers du service. Les heures et jours d’ouverture, ainsi que 
la liste des matériaux, objets ou produits acceptés et les tarifs des apports sont affichés à l’entrée de 
la déchetterie. 
Un dispositif permanent d’affichage et de signalisation informe le public sur les obligations de 
circulation, les consignes de sécurité et de dépôt des déchets. 

ARTICLE 2–4 Les conditions d’accès aux déchetteries 

2-4-1 L’accès aux usagers 

L’accès à la déchetterie est autorisé aux particuliers, aux services publics et aux professionnels sur 
présentation d’une badge d’accès, intitulé PASS DÉCHETS. 
 

Un badge PASS DÉCHETS, valable pour l’ensemble des déchetteries du Pays de Fayence, est délivré par 
le service déchets de Communauté de communes. 

 

Les usagers sont tenus de présenter leur PASS DÉCHETS ainsi qu’une pièce d’identité aux agents 
d’accueil, si ces derniers en font la demande. Les personnes refusant de présenter les pièces 
demandées ne seront pas autorisées à déposer leurs déchets. 
 

Durant les horaires d’ouverture de la déchetterie, l’usager doit présenter le PASS DÉCHETS devant le 
lecteur optique de la borne et sélectionner le type de déchets apportés pour déclencher l’ouverture 
de la barrière et pouvoir accéder à la déchetterie. Si le nombre de véhicules autorisés sur le site atteint 
son maximum, l’usager devra attendre qu’une place se libère. 
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À chaque utilisation du PASS DÉCHETS les heures de passage, le nom de l’utilisateur ainsi que la nature 
et la quantité de déchets seront enregistrés. 
 

L’utilisateur autorise l’exploitation de ces données par la collectivité pour établir des statistiques et la 
facturation du service, le cas échéant. 
 

Aucune autorisation orale de dépôts ne sera acceptée. 
 

Le PASS DÉCHETS est strictement personnel et ne doit pas être prêté, donné ou échangé. 

2-4-1-1 Pour les particuliers 

Un seul badge par foyer est délivré. Un même foyer fiscal ne peut pas posséder plusieurs badges. 
 

Le prêt de badge de particulier à particulier est interdit, sauf cas exceptionnel à justifier auprès de la 
Communauté de communes. Un accès autorisé et limité sur une durée (maximum deux semaines) 
pourra être accordé. 
 

Le prêt du PASS DÉCHETS de particulier à professionnel est strictement interdit. Le PASS DÉCHETS sera 
désactivé temporairement et récupérer par les agents de déchetterie. Le particulier devra le récupérer 
auprès de la Communauté de communes sans quoi, le PASS DÉCHETS sera considéré comme perdu et 
un nouveau PASS DÉCHETS sera délivré au tarif de 5€.  
 

Les apports des particuliers avec des véhicules professionnels peuvent être tolérés en présence du 
particulier titulaire du badge et à l’appréciation de l’agent d’accueil 
 

En cas de vol, de perte, de déménagement ou de changement de situation, le particulier doit avertir 
la Communauté de communes. 

2-4-1-2 Pour les professionnels 

Sont considérés comme des professionnels : les petites et moyennes entreprises, les petites et 
moyennes industries, les artisans, les commerçants, les auto-entrepreneurs. Les auto-entrepreneurs 
travaillant en « chèque emploi service » sont également considérés comme des professionnels. 
 

Chaque entreprise est responsable de l’élimination de ses déchets (Article L.541-2 du code de 
l’environnement).  
 

Un déchet produit par une entreprise, quel que soit ce déchet, n’est pas un déchet ménager et 
l’entreprise doit s’assurer que son élimination est conforme à la réglementation.  
Cette responsabilité court même si le service public en effectue la collecte. 
 

La Collectivité n’a d’obligation que pour les déchets produits par les ménages et, par définition, 
n’en a aucune pour les déchets des professionnels issus de leur activité, même s’ils sont identiques 

aux déchets ménagers. 
 

Chaque professionnel doit utiliser le PASS DÉCHETS propre à son entreprise pour déposer les déchets. 
 

Aucun professionnel n’est autorisé à badger avec celui d’un particulier. Dans le cas où, le professionnel 
utilise le PASS DÉCHETS d’un particulier, le PASS DÉCHETS sera désactivé. 

2-4-2 Démarche à suivre pour la délivrance d’un badge d’accès « PASS DÉCHETS »  

2-4-2-1 Pour les particuliers 

Pour obtenir un PASS DÉCHETS, les particuliers doivent compléter un formulaire et fournir un 
justificatif de domicile. Le formulaire : 

• Peut directement être rempli en ligne via le webusager disponible sur le site internet de la 
Communauté de communes du Pays de Fayence aux rubriques déchets => déchetteries => 
accès webusager => Démarches hors indentification 

Ou 
• est téléchargeable sur le site internet de la Communauté de communes du Pays de Fayence 

aux rubriques déchets => déchetteries. 
 

Le formulaire complété est à retourner avec une copie de justificatif de domicile au service déchets de 
la Communauté de communes du Pays de Fayence, soit : 
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• Par mail : environnement@cc-paysdefayence.fr 
• Ou par courrier : Communauté de communes du Pays de Fayence  
  MAS DE TASSY – 1849 - RD19 – CS80106 – 83440 TOURRETTES 
• Ou directement au siège de la Communauté de communes, à l’adresse indiquée ci-avant.  
 

Après la vérification et la saisie des données le PASS DÉCHETS est remis en main propre au siège de la 
Communauté de communes du Pays de Fayence ou par voie postale. Dans le cas où l’envoi postal 
échoue (retour du courrier avec le PASS DÉCHETS), le particulier est tenu de venir récupérer son PASS 
DÉCHETS au siège de la Communauté de communes. 

 

Le PASS DÉCHETS est délivré gratuitement. Sur chaque PASS DÉCHETS est mentionné le nom du 
titulaire. En cas de perte, le badge sera facturé 5€. La délivrance d’un nouveau badge n’entraîne pas la 
mise à zéro des apports. 
 

En cas de vol, de perte, de déménagement ou de changement de situation, le particulier doit avertir la 
Communauté de communes.  

2-4-2-2 Pour les professionnels 

L’accès est ouvert aux professionnels : 
• Domiciliés et/ou contribuables du territoire de la Communauté de communes du Pays de 

Fayence 
• Extérieurs à la Communauté de communes pouvant justifier de la réalisation de travaux sur le 

territoire. 
 

Pour obtenir un badge PASS DÉCHETS, les professionnels doivent compléter un formulaire. Le 
formulaire : 

• Peut directement être rempli en ligne via la webusager disponible sur le site internet de la 
Communauté de communes du Pays de Fayence aux rubriques déchets => déchetteries => 
accès webusager => Démarches hors indentification 

ou 
• Il est téléchargeable sur le site internet de la Communauté de communes du Pays de Fayence 

aux rubriques déchets => déchetteries. 
 

Le formulaire complété doit être accompagné des justificatifs listés ci-après :  
• Extrait Kbis ou répertoire des métiers. 
• Photocopie de la carte grise du ou des véhicules pouvant fréquenter la déchetterie. 
• Justificatif de domicile et/ou d’imposition de l’entreprise  

 

Et pour les entreprises extérieures au territoire 
• Justificatif de réalisation de travaux sur le territoire communautaire pour les professionnels 

extérieurs à la Communauté de communes. 
 

Un règlement de 10€ en CB, espèces ou par chèque (à l’ordre de "Régie déchets Pays de Fayence") est 
également demandé 

 

L’ensemble des documents demandé est à retourner au service déchets de la Communauté de 
communes du Pays de Fayence, soit : 

• Via le webusager, 
• Ou par mail : environnement@cc-paysdefayence.fr 
• Ou par courrier : Communauté de communes du Pays de Fayence  

 MAS DE TASSY – 1849 - RD19 – CS80106 – 83440 TOURRETTES 
• Ou directement au siège de la Communauté de communes, à l’adresse indiquée ci-avant.  

 

Dans le cas d’une demande via le webusager ou par mail, le professionnel pourra s’acquitter du 
règlement de 10€ par CB à distance. 
 

Après la vérification et la saisie des données le PASS DÉCHETS est remis en main propre au siège de la 
Communauté de communes du Pays de Fayence ou par voie postale. Dans le cas où l’envoi postal 
échoue (retour du courrier avec le PASS DÉCHETS), le professionnel est tenu de venir récupérer son 
PASS DÉCHETS au siège de la Communauté de communes 
 

En cas de vol, de perte, le badge sera facturé 5€. La délivrance d’un nouveau badge n’entraîne pas la 

mailto:environnement@cc-paysdefayence.fr
mailto:environnement@cc-paysdefayence.fr
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mise zéro des apports. 
 

En cas de déménagement ou de cessation d’activité, le professionnel doit avertir la Communauté de 
communes. 

2-4-3 Webusager 

La Communauté de communes du Pays de Fayence s’est dotée d’un webusager permettant ainsi à 
chaque usager de suivre ses tonnages déposés en déchetterie ; d’avoir accès et de pouvoir régler ses 
factures. Il permet également de signaler tout changement d’adresse ou coordonnées. 
 

Lors de l’inscription un lien avec les références sont communiqués à l’usager.  
Pour les usagers qui disposent d’un PASS DÉCHETS mais qui n’ont pas de webusager, ces derniers 
peuvent contacter le service déchets pour obtenir les éléments nécessaires à l’ouverture de leur 
compte. 

2-4-4 Identification et enregistrement informatique (RGPD) 

L’identification des particuliers et des professionnels est effectuée à l’aide d’un badge d’accès intitulé 
PASS DÉCHETS, remise par la Communauté de communes, après enregistrement sur une base de 
données. 
Cette base de données donne lieu à l’exercice du droit d’accès prévu par la C.N.I.L.  
 

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement de données à caractère personnel par le 
service Déchets dans le cadre de la mission d’intérêt public dont la collectivité publique est investie. 
Les données sont traitées aux fins de gérer l’inscription au service Déchets ménagers. Ces informations 
sont conservées pendant toute la durée de votre inscription au service Déchets. Au-delà de cette 
durée, certaines informations feront l’objet d’un archivage dans les conditions prévues par les 
dispositions relatives aux archives publiques. Les destinataires de données sont le service Déchets et 
le Trésor Public. Les données à caractère personnel peuvent être transmises aux autorités 
compétentes afin de répondre à ses obligations légales et réglementaires. 
 

Conformément au Règlement Général européen sur la Protection des Données (RGPD) et à la loi 
Informatique et Libertés modifiée, vous disposez des droits d’accès, de rectification, d’effacement, 
d’opposition et de limitation au traitement des données. 
 

Vous pouvez exercer ces droits auprès de Monsieur le Président par courrier à 
 

Communauté de Communes du Pays de Fayence 
Mas de Tassy 
1849 RD 19 
CS 80106 

83440 TOURRETTES 
 

Vous pouvez adresser toute réclamation auprès de la CNIL via la plateforme : http://www.cnil.fr/fr/ 
 

Le Délégué à la protection des données est disponible par mail à cette adresse : rgpd@cc-
paysdefayence.fr 

2-4-5 L’accès des véhicules 

Seuls les véhicules suivants peuvent accéder à la déchetterie : 

• Véhicules légers (voiture, utilitaire en location ou en prêt) avec ou sans remorque ; 
• Véhicules à moteur à deux ou trois roues et les vélos avec ou sans remorque ; 
• Tout véhicule de largeur carrossable inférieur ou égale à 2,25 m d’un Poids Total Autorisé en 

Charge (PTAC) inférieur ou égal à 3,5 tonnes non attelés ; 
• Tous les véhicules nécessaires à l’exploitation du site. 

 

L’agent de déchetterie peut refuser l’accès à un usager dans les cas suivants : 

• Si l’usager descend de son véhicule avec ses déchets et a refusé de patienter dans la file 
d’attente.  

• L’usager déchargeant ses déchets à proximité et effectuant plusieurs passages à la déchetterie 
car son véhicule n’est pas accepté en déchetterie ... » 
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2-4-6 Conditions de prise en charge des déchets 

Les apports sont autorisés dans certaines limites et sous certaines conditions fixées par la 
réglementation et le présent règlement : 

• Ne sont pas admis les objets qui, par leurs dimensions, leur poids ou leur volume ne pourraient 
pas être pris en charge par les installations ou les équipements, 

• Les véhicules équipés de bennes basculantes ou de systèmes polybennes ne pourront être 
admis qu’à la condition d’effectuer le tri des déchets à la main, à l’exception des apports de 
déchets verts où les véhicules peuvent benner sur la plateforme dédiée. 

• Cas d’un véhicule loué : un justificatif de location de véhicule doit être présenté pour tout 
apport en déchetterie. 

2-4-7 Limitation des apports 

Le présent règlement ne définit pas de seuil minimum sur les volumes déposés par les usagers. 
Cependant, l’acceptation de gros volume (≥ à 7m3) ne pourra se faire sans l’accord préalable de la 
Communauté de communes. Celle-ci se réserve le droit de refuser le dépôt si elle juge être dans 
l’incapacité de recevoir le chargement. 

ARTICLE 2–5 Les déchets autorisés et non autorisés 

Les usagers sont tenus de connaître la nature des déchets qu’ils apportent. Les déchets doivent 
impérativement être triés par nature et déposés, sur les conseils du gardien, dans les bennes ou les 
conteneurs appropriés. 

2-5-1 Déchets autorisés  

La liste des déchets admis n’est pas définitive, de nouvelles filières peuvent être mises en place 
ultérieurement. 

2-5-1-1 Les encombrants 

Ce sont tous les déchets plus ou moins volumineux, exempts de substances dangereuses, qui ne 
peuvent être valorisés par aucune autre filière proposée dans la déchetterie. 
Ils comprennent notamment :  

• Le polystyrène,  
• Les revêtements de sols intérieurs (moquettes, linoleum…), 
• Les isolants,  
• Les objets composés de différents matériaux indissociables (moitié bois/plastique…), 
• Les verres plats (vitres, pare-brises, miroirs…),  
• La vaisselle, 
• Les matériaux en PVC. 

2-5-1-2 Les végétaux 

Les végétaux sont les matières végétales biodégradables issues de l’exploitation, de l’entretien ou de 
la création de jardins ou d’espaces verts (tonte de pelouse, feuilles, déchets floraux, résidus d’élagage, 
de taille de haies et arbustes, de débroussaillage).  
 

Les usagers déposent leurs déchets verts à même le sol sur la plateforme dédiée sous le contrôle et la 

surveillance du gardien. 
 

Sont exclus : les souches et les troncs dont le diamètre est supérieur à 20 cm, les palmes et les troncs 
de palmiers, les autres déchets verts infestés, les déchets alimentaires issus des repas, les pots de 
fleurs, les bois traités, déblais, terre... 

2-5-1-3 Le bois 

Sont collectés les bois de classe A et B, tels que les palettes, les planches en bois, les bois aggloméré, 
les cagettes, les bois de charpente et huisseries. 
 

Sont exclus : les bois dangereux de classe C (bois traités à cœur, traverses de chemins de fer, poteaux 
télégraphiques…)  
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2-5-1-4 Les cartons 

Sont collectés les déchets en carton tels que : les gros cartons d’emballages propres, secs et pliés. 
Les cartons d’emballages doivent être débarrassés de tout autre matériau (plastique, polystyrène…). 
 

Sont exclus : les cartons souillés par de la peinture, de l’huile, des sacs et films plastiques, des 
polystyrènes… les cartons volumineux et non pliés, les cartonnettes et les papiers. 

2-5-1-5 Les papiers 

Il s’agit des journaux, magazines, revues ; des prospectus publicitaires ; des catalogues et annuaires ; 
des enveloppes (y compris les enveloppes à fenêtre), lettres et courriers, des livres et cahiers 
(débarrassés de leur couverture rigide), des papiers d’emballage (dont sacs en papier) ; tout papier en 
général. 
 

Sont exclus : les papiers souillés, mouillés ou brûlés, les papiers alimentaires et d’hygiène, les textiles 
sanitaires et autres papiers spéciaux (papiers glacés, carbones, calques, radiographies…), les papiers 
résistants à l’humidité (papiers peints, photos, etc.), les papiers plastifiés (affiche, plan etc.), les 
enveloppes contenant du papier bulles, les cartons de livraison (commande internet, meubles, 
électroménager…)  

2-5-1-6 Les métaux 

Sont collectés les déchets constitués de métal tels que les barres de fer, grillages,… 

2-5-1-7 Les gravats propres  

Uniquement pour les particuliers, les services communaux et intercommunaux 
Les gravats sont les matériaux inertes provenant de démolition tels que le béton, le mortier, le ciment, 
les briques, le carrelage… 

2-5-1-8 Les gravats non inertes (ou gravats sales) 

Uniquement pour les particuliers, les services communaux et intercommunaux 
Ce sont les matériaux non inertes provenant de démolition tels que le plâtre, le placoplâtre, le 
revêtement bitumeux, carrelage avec plâtre… 

2-5-1-9 Les batteries  

Uniquement pour les particuliers, les services communaux et intercommunaux 
Les batteries automobiles regroupent toute pile ou accumulateur destinés à alimenter un système de 
démarrage, d’éclairage ou d’allumage. Elles contiennent certaines substances dangereuses pour 
l’environnement et la santé et doivent prioritairement être déposées gratuitement auprès des 
garagistes. 
 

Consignes à respecter : les batteries en déchetterie : elles doivent être déposées auprès de l’agent de 
déchetterie qui se chargera de les stocker. 

2-5-1-10 Les cartouches d’encre usagées 

Cela concerne les cartouches jet d’encre ou laser usagées, vides, périmées ou en fin de vie. 
Sont exclus : les toners (consommables utilisés pour les photocopieurs professionnels) 
 

2-5-1-11 Les huiles alimentaires usagées  

Uniquement pour les particuliers, les services communaux et intercommunaux 
Les huiles alimentaires usagées sont les huiles végétales et corps gras de cuisine usagés : huiles de 
friture, huiles de cuisson (dites « huiles de fond de poêle »), …  
Ces huiles sont composées de matières grasses, souvent figées à température ambiante et 
contaminées par de l'eau et des impuretés de toute nature. 
 

Sont exclus : les eaux grasses, les huiles minérales de vidange… 

2-5-1-12 Les emballages vides souillés 

Uniquement pour les particuliers, les services communaux et intercommunaux 
Les emballages vides souillés sont des contenants, types bidons, fûts, jerricans ayant contenus des 
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produits toxiques ou polluants. 

2-5-1-13 Actes d’imagerie 

Les actes d’imageries comprennent les examens radiologiques (radiographie, mammographie, 
échographie, scanner, IRM) et les examens de médécine nucléaire (scintigraphie, TEP) et peuvent être 
déposés à la déchetterie. 
Dans tous les cas, il ne faut jamais mettre une vieille radiographie aux ordures ménagères ni au tri. 

2-5-2 Apports autorisés soumis à une filière REP 

La Responsabilité Elargie du Producteur est basée sur le principe « pollueur-payeur » : les entreprises, 
c’est-à-dire les personnes responsables de la mise sur le marché français de certains produits, sont 
responsables de l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à leur fin de 
vie. 
 

Pour participer au financement de certaines filières certains passent par un éco-organisme agréée par 
l’État.  
 

Un éco-organisme est une société de droit privé investie par les pouvoirs publics de la mission d’intérêt 
général de prendre en charge, dans le cadre de la Responsabilité Elargie des Producteurs (REP), la fin 
de vie des équipements qu’ils mettent sur le marché.  
  
La REP et les éco-organismes sont nés en réponse au besoin des entreprises de gérer leurs déchets, 
d’une part pour limiter leur pollution et d’autre part pour éviter le gaspillage des ressources naturelles. 
 

Les déchets autorisés sur les déchetteries et concernés par une filière REP et un éco-organisme sont 
listés ci-après.  
 

Seuls les particuliers et les services communaux et intercommunaux sont autorisés à déposer ces 
déchets. 

2-5-2-1 Les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (D3E) 

ECOSYTEM est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des déchets d’équipement 
électrique ou électronique (D3E). Un D3E est un produit électrique fonctionnant soit par le 
branchement d’une prise sur le secteur, soit par une source autonome (pile, batterie). Cette catégorie 
inclut tous leurs composants, sous-ensembles et consommables spécifiques.  
 

Il existe 5 catégories de D3E collectées en déchetterie dans des contenants spécifiques : 
• Le Gros Électroménager Froid (GEM F) : réfrigérateur, congélateur, climatiseur (...), 
• Le Gros Électroménager Hors Froid (GEM HF) : cuisinière, four, hotte aspirante, chauffe-eau, 

lave-vaisselle, lave-linge, sèche-linge (...), 
• Les Petits Appareils en Mélange (PAM) : appareils de cuisine, bureautique/informatique, 

entretien/ménage, vidéo, audio, jardinerie… 
• Les écrans (ECR) : télévision, ordinateur, minitel (...), 
• Les ampoules basses consommation, les tubes et les néons. Ne sont pas acceptés les lampes à 

filament 
 

Les D3E peuvent également, et prioritairement, être repris gratuitement par le distributeur à l’occasion 
de l’achat d’un équipement identique dans le cadre de la reprise du « un pour un », soit lors de la 
livraison à domicile, soit par dépôt en magasin. Les distributeurs ont l’obligation de proposer à leurs 
clients une solution de reprise gratuite de l’ancien équipement, lors de l’achat d’un équipement neuf. 
 

Concernant les lampes, le symbole « poubelle barrée » que vous pourrez trouver sur l’emballage 
(obligatoire depuis le 13 août 2015) vous indique si la lampe doit être collectée séparativement et non 
jetée à la poubelle. 
 

Consignes à respecter : pour éviter les départs de feu, enlever les piles et batteries qui sont à déposer 
dans les contenants dédiés et collectés dans une filière spécifique. 

2-5-2-2 Les Déchets d’Eléments d’Ameublement (DEA) 

Eco-Mobilier est l’éco-organisme en charge pour la collecte et le recyclage des déchets d’éléments 
d’ameublement (DEA). Les DEA sont des biens meubles dont la fonction principale est de contribuer à 
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l’aménagement d’un lieu d’habitation en offrant une assise, un couchage, du rangement, un plan de 
pose ou de travail. 
 

Consignes à respecter : Le mode de tri à effectuer en déchetterie par l’usager en vue de leur recyclage 
se fera en fonction du type de déchet de mobilier et non de la matière.  
 

Les DEA sont constitués par les catégories suivantes : 
• Meubles de salon, séjour, salle à manger, 
• Meubles d’appoint, 
• Meubles de chambres à coucher, 
• Literie, 
• Couettes et oreillers, 
• Meubles de bureau, 
• Meubles de cuisine, 
• Meubles de salle de bain, 
• Meubles de jardin, 
• Sièges, 
• Mobiliers techniques, commerciaux et de collectivité. 

 

Sont exclus de cette catégorie : les éléments de décoration ou de récréation, ainsi que les éléments 
de mobiliers urbains destinés au domaine et aux espaces publics. Les DEA Professionnels relèvent de 
l’éco-organisme VALDELIA qui assure leur collecte.  

2-5-2-3 Les déchets diffus spécifiques (DDS) 

EcoDDS est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des déchets diffus spécifiques 
(DDS). Les DDS acceptés sont les déchets ménagers issus de produits chimiques pouvant présenter un 
risque significatif pour la santé et l’environnement. 
 

Ces déchets dangereux sont identifiables des autres déchets par les pictogrammes ci-contre : 
 

Les produits concernés à ce jour sont : 
• Les produits de bricolage et décoration ; 
• Les produits du jardinage ; 
• Les produits de chauffage, cheminée et barbecue ; 
• Les produits d’entretien de piscine ; 
• Les produits d’entretien maison ; 
• Les produits d’entretien de véhicule ; 

 

Consignes à respecter : les déchets doivent être remis 
directement aux agents des déchetteries. Les déchets doivent 
être identifiables, fermés et conditionnés dans leur emballage 
d’origine. Ne sont pas acceptés les produits dangereux 
(comme les bouteilles de gaz, l’amiante, etc.). Les DDS non 
ménagers ne sont pas acceptés. 

2-5-2-4 Les Articles de Bricolage et Jardin (ABJ)  

La filière REP Articles de Bricolage et de Jardin (ABJ) est composée de 4 catégories pour lesquelles trois 
éco-organismes ont éte agréés par les pouvoirs publics, à savoir : 
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REP Article de Bricolage 
et de Jardin (ABJ) 

Déchets concernés 

Eco-organisme agréé : 
EcoDDS 

Cela concerne : les pinceaux, brosses à peindre, les rouleaux manchons à 
peindre, les couteaux, les bacs plats à peinture, les bacs et camions à peinture, 
les recharges et grilles. 
La liste ci-dessus est non-exhaustive. 

Sont exclus : les chiffons souillés, les pinceaux d’artistes, les sacs, les seaux, 
bassines à usages divers, les taloches, platoirs, truelles… 

Catégorie 1 
Outillages du peintre 

Eco-organisme agréé : 
Ecologic 

Cela concerne : Tondeuse tractée, tondeuse auto-portée, accessoires de 
tondeuses : pièces détachées et consommables (chaînes de tronçonneuse, 
panier de tondeuse…) souffleur, débroussailleuse, rotofil, coupe, bordure, 
motoculteur, motobineuse, taille-haie, tronçonneuse, broyeur, pompe, 
fendeuse… 
La liste ci-dessus est non-exhaustive. 

Sont exclus : les équipements et machines destinés exclusivement à une activité 
professionnelle et non susceptibles d’être possédés par les ménages 

Catégorie 2 
Machines et appareils 
motorisés thermiques 

Eco-organisme agréé : 
 Eco-Mobilier 

Cela concerne les outillages à main dont : boites à outils, clés, scies, marteaux, 
truelles, niveaux, spatules, pinces, tournevis…  
La liste ci-dessus est non-exhaustive. 

Sont exclus : appareils exclusivement professionnels, quincaillerie, 
aménagements maçonnés, produits D3E. 

Catégorie 3 
Matériels de bricolage 
dont l’outillage à main 

Eco-organisme agréé :  
Eco-Mobilier 

Cela concerne les brouettes, les pelles, les arrosoirs, les tuyaux, les pots de fleur, 
les bâches…  
La liste ci-dessus est non-exhaustive 

Sont exclus : ornements décoratifs, appareils exclusivement professionnels, les 
piscines, aménagements maçonnés, produits D3E 

Catégorie 4  
Eléments destinés à 
l’entretien du jardin 

2-5-2-5 Les Articles de Sport et de Loisirs (ASL)  

Ecologic est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des articles de sport et de loisirs 
(ASL). Le ASL sont des équipements utilisés dans le cadre d’une pratique sportive ou d’un loisir de plein 
air ; incluant les accessoires et les consommables.  
 

Cela concerne : vélos, trottinettes, skates, rollers, protection et accessoires, palmes, tubas, masques, 
lunettes de piscine, combinaison, cannes à pêche, fil, hameçon, planche de surf, bodyboard, paddle, 
kayac, ski nautique, planche à voile, ski, bâtons, chaussures de ski, patins à glace, luge, matériels de 
camping arc et flèche, trampoline, boules de pétanques, piolets d’escalade, bombe, selle, cravache, 
mors, raquette, balle, ballon, table de ping-pong, le matériel et les accessoires de ballon, 
EPI/Protections, sports,  fitness, musculation, chasse et tir.  
 

La liste ci-dessus est non-exhaustive.  

2-5-2-6 Les jouets 

Eco-Mobilier est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des jouets.  
 

Les jouets sont répartis en plusieurs catégories dont : 
• Les jouets comprenant : figurines d’actions, jeux de constructions, poupées, peluches, jouets 

premier âge, véhicules miniatures, arts créatifs, jouets d’exploration… 
• Les jeux de plein air : tricycle, byclette jouet, porteurs, jouets sportifs, jouets d’été, jouets de 

jardins… 
• Les jeux de société : jeux de société, puzzles, maquettes,  
• Les jouets cadeau :  jouets dans les chocolats, surprises… 

 

En sont exclus : les jouets électroniques, déjà rattachés à la filière D3E ; les cycles pour enfants 
(trottinettes, vélos, skateboards…) déjà rattachés à la filière ASL, les jouets contenant pâtes, encres et 
peintures) 
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2-5-2-7 Les pneumatiques  

Aliapur est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des pneus usagés. 
Sont acceptés, dans la limite de quatre par an, les pneus de véhicules automobiles de particuliers, 
déjantés provenant de véhicules de tourisme, camionnettes, 4x4… et les pneus de véhicules deux roues 
de particuliers, déjantés provenant de motos, scooters… 
 

En sont exclus : les roues, les pneus de véhicules légers de professionnels, les pneus de poids lourds, 
les pneus agraires, les pneus de génie civil, les pneus de cycle, d’aviation… ainsi que les pneus souillés. 

2-5-2-8 Les piles et les accumulateurs portables 

Corepiles est l’éco-organisme en charge de la collecte et du recyclage des piles et accumulateurs 
portables. Les piles et les accumulateurs portables sont des déchets contenant des substances 
chimiques présentant des risques pour l’environnement, qui ne doivent pas être mélangés dans les 
déchets courants. Un tri et un traitement adéquats permettent de les recycler et d’éviter toute 
pollution. 
 

Ils doivent être rapportés dans des points de vente équipés de collecteurs spécifiques (magasins, 
grande surface alimentaire, de bricolage, spécialisée électronique ou électroménager) ou en 
déchetteries. 
 

Sont acceptés les piles (piles bâtons, plates ou boutons alcalines ou salines) et les accumulateurs 
portables (batteries d’outillage, d’appareil photo, de téléphones, de PC, etc…).  
 

En sont exclus : les piles et accumulateurs qui ne peuvent être portés à la main de type pile ou 
accumulateur industriel, ou pile ou un accumulateur automobile. 

2-5-2-9 Les huiles minérales  

CYCLEVIA est l’éco-organisme chargé de la récupération et de la valorisation des huiles et lubrifiants 
usagés. 
 

Sont concernés les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, susceptibles de 
générer des huiles usagées qui relèvent des usages suivants : moteurs thermiques, engrenages, 
mouvements, compresseurs, multifonctionnelles, systèmes hydrauliques et amortisseurs, usages 
électriques, traitement thermique, non solubles pour le travail des métaux, utilisées comme fluides 
caloporteurs. 

2-5-2-10 Les textiles (TLC) 

REFASHION est l’éco-organisme en charge de la coordination de la collecte et le détournement des 
textiles d’habillement, Linges de maison et Chaussures (TLC) usagés du flux des ordures ménagères. 
 

Tous les Textiles d'habillement, Linge de maison et Chaussures usagés peuvent être déposés les bornes 
dédiées rapportés, quel que soit leur état, même abîmés. Ils doivent être placés propres et secs, les 
chaussures liées par paire, dans des sacs fermés. 
 

En sont exclus : les textiles sanitaires, les textiles et les chaussures humides et souillés 

2-5-4 Les déchets non autorisés 

Les autres matières sont interdites, notamment : 

• Les ordures ménagères, 
• Les médicaments, 
• La terre, 
• Les matières explosives, 
• Les bouteilles de gaz, 
• Les déchets médicaux, 
• Les cadavres d’animaux, 
• Les boues, 
• Les souches d’arbres supérieures à 20 cm de diamètre , 
• Les troncs dont le diamètre est supérieur à 20 cm,  
• Les déchets industriels, 
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• Les déchets amiantés, 
• Les carcasses de voitures et de caravanes, 
• Les cendres et mâchefers ... 

 

Cette liste n’est pas limitative et l’agent de déchetterie est habilité à refuser des déchets qui peuvent 
présenter un risque ou un danger pour l’exploitation. 

ARTICLE 2–6 Récupération de broyat sur la plateforme de déchets verts 

La Communauté de communes propose aux usagers de récupérer gratuitement du broyat issu du 
broyage des déchets verts de la plateforme dédiée, dans la limite de 5m3 par mois. 

ARTICLE 2–7 Conditions tarifaires 

Les particuliers et les professionnels peuvent accéder à la déchetterie de Tourrettes et à celle de 
Bagnols-en-Forêt. Les apports effectués sur la déchetterie de Tourrettes et celle de Bagnols-en-Forêt 
s’additionnent, il n’y a pas de distinction par installation. 

2-7-1 Conditions tarifaires pour les particuliers 

Le dépôt des déchets est gratuit jusqu’à un certain seuil pour chacun des flux suivants : 

FLUX SEUIL  

Déchets verts Gratuit jusqu’à 2 tonnes par an 

Gravats propres et sales Gratuit jusqu’à 2 tonnes par an 

Autres apports de déchets Gratuit jusqu’à 1 tonne par an 

Au-delà, les apports seront facturés : 

TARIF FLUX 

50€/t Déchets verts 

50€/t Gravats propres et sales 

60€/t Autres apports de déchets. 

Au 1er janvier de chaque année le poids est remis à zéro.  

2-7-2 Conditions tarifaires pour les professionnels 

L’accès à la déchetterie pour les professionnels est payant. Les tarifs sont indiqués dans le tableau ci-
dessous :  

 Professionnels  
du Pays de Fayences 

Professionnels  
hors Pays de Fayence 

Tarif déchets verts 50€/t €/t 

Tarif autres apports de déchets 45€/t 55€/t 

Au 1er janvier de chaque année le poids est remis à zéro.  

2-7-3 Conditions tarifaires aux services communaux et intercommunaux 

Chaque commune dispose d’un PASS DÉCHETS afin de contrôler les quantités apportées. 
L’accès aux déchetteries pour ces services est gratuit. 

ARTICLE 2–8 Facturation et modalités de règlement 

2-8-1 Facturation  

La facturation est établie mensuellement par le service déchets de la Communauté de communes du 
Pays de Fayence. 
 

Les factures sont adressées à chaque usager concerné par voie postale et via le webusager. 

2-8-2 Modalités de règlement 

Le règlement des factures s’effectue auprès du service déchets, soit : 
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• Par chèque à l’ordre de la Régie déchets pays de Fayence 
• Par espèces, dans la limite de 300€, directement sur place au Mas de Tassy, siège de la 

Communauté de communes 
• Par virement bancaire 
• Par carte bancaire au Mas de Tassy 
• Via l’espace Webusager 

 

Qu’ils soient par chèque ou par espèces, les règlements doivent être accompagnés du talon se trouvant 
en bas de la facture. 

2-8-3 Délai de paiement  

Si le délai de paiement n’est pas respecté, la facture est transférée en impayé à la Trésorerie de l’Estérel 
à Fréjus. L’usager doit alors s’acquitter de sa facture auprès de la Trésorerie. 

2-8-4 Non-paiement 

Les usagers ont 30 jours pour s’acquitter de leur facture. 
 

En cas de non-paiement, le PASS DÉCHETS est désactivé et l’accès aux déchetteries est refusé. 
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CHAPITRE 3 – LES AGENTS DE DÉCHETTERIE 

ARTICLE 3-1 Le rôle et comportement des agents 

3-1-1 Le rôle des agents 

Les agents de déchetterie sont employés par la Communauté de communes. Ils ont l’autorisation et 
l’obligation de faire appliquer le présent règlement. 

Les agents de déchetterie sont présents en permanence pendant les heures d’ouverture des 
installations. Leur rôle étant : 

• D’assurer l’ouverture et la fermeture des installations, 
• De contrôler l’accès des usagers à la déchetterie, 
• D’orienter les usagers vers les bennes et les lieux de dépôts adaptés, 
• D’aider les usagers à déposer leurs apports dans les meilleures conditions possibles en 

indiquant les caissons et les conteneurs appropriés pour chaque matériau, 
• De refuser l’accès aux usagers non autorisés et aux usagers qui ne respectent pas les termes 

du présent règlement, 
• De refuser si nécessaire les déchets non admis sur le site et d’informer le cas échéant des 

autres lieux de dépôts adéquats, 
• De refuser les usagers si les bennes saturent et qu’il n’est pas prévu d’évacuation dans les 

heures qui suivent 
• De réceptionner, différencier, trier et stocker les déchets dangereux des ménages, 
• D’éviter toute pollution accidentelle, 
• De faire respecter les règles de sûreté, d’hygiène et de sécurité par les usagers 
• De faire le nécessaire pour assurer le bon fonctionnement du site, 
• De veiller à la propreté et à l’entretien courant du site, 
• D’assurer le recueil, le traitement et la transmission des données informatiques d’exploitation, 
• D’enregistrer les plaintes et les réclamations des usagers. 

3-1-2 Interdictions  

Il est strictement interdit au personnel d’accueil de : 
• Se livrer au chiffonnage ou à toute transaction financière ou commerciale, 
• Fumer sur l’ensemble de la déchetterie, 
• Consommer, distribuer ou être sous l’influence de produits stupéfiants et/ou d’alcool sur le 

site, 
• Descendre dans les bennes, 
• Laver sur le site les véhicules. 
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ARTICLE 4 – LES USAGERS DE LA DÉCHETTERIE 

ARTICLE 4-1 Rôle et comportement des usagers 

4.1.1 Le rôle des usagers 

Il est recommandé de porter une tenue appropriée et notamment de porter des chaussures adaptées 
sur le site pour effectuer le déchargement en toute sécurité.  
Les usagers doivent être en possession de leur PASS DÉCHETS. 
Le déversement des déchets dans les bennes se fait sous l’entière responsabilité des usagers. 
 

Les usagers doivent : 
• Se renseigner sur les conditions d’accès et de dépôt, 
• Se présenter à l’agent et respecter les contrôles d’accès, 
• Avoir un comportement correct envers les agents de déchetterie et respecter les règles 

élémentaires de courtoisie, 
• Respecter le présent règlement d’accès et les indications des agents de déchetterie, 
• Trier ses déchets avant de les déposer dans les contenants mis à disposition, 
• Quitter le site après le déchargement des déchets pour éviter l’encombrement du site, 
• Respecter le Code de la Route et la signalétique sur le site et manœuvrer avec prudence, 
• Respecter le matériel et les infrastructures du site, 
• Couper le moteur durant le déchargement, 
• Laisser le site aussi propre qu’avant son arrivée et au besoin effectuer un balayage. 

 

En cas de saturation des bennes ou contenants, s’adresser à l’agent de déchetterie afin de savoir la 
démarche à suivre. Tout usager qui refuse d’effectuer le tri de ses déchets peut se voir interdire l’accès 
aux déchetteries. 

4-1.2 Interdictions 

Il est formellement interdit :  

• De descendre dans les caissons, 
• De fumer sur le site, 
• De récupérer les déchets qui ont été déposés, sauf si les agents les y autorisent,  
• De déposer tout déchet en limite extérieure de clôture, 
• De pénétrer dans le local de stockage des déchets dangereux, 
• De pénétrer, sans y être autorisé, dans le local de l’agent de déchetterie, sauf en cas de 

nécessité absolue, 
• De manipuler les appareils (broyeur, tractopelle…), 
• De benner directement dans les caissons, 
• De déverser des déchets en dehors des caissons, 
• D’accéder au bas de quai qui est réservé au service. 

 

Les enfants doivent rester sous la responsabilité et la surveillance des parents. 
Les animaux ne sont pas admis sur la déchetterie, sauf s’ils restent sous la responsabilité et dans le 
véhicule de leur maître. 
  



Mas de Tassy – 1849 RD 19 – 83440 TOURRETTES 

 

 Page 20/22 
 

 

ARTICLE 5 – SÉCURITÉ ET PRÉVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 5-1 Consignes de sécurité pour la prévention des risques 

5.1.1 Circulation et stationnement 

La circulation dans l’enceinte des déchetteries doit se faire dans le strict respect du code de la route 
et de la signalisation mise en place. La vitesse est limitée à 10km/h. Les piétons sont prioritaires sur les 
véhicules en circulation. 
 

Les usagers sont tenus de respecter les sens de circulation indiqués et l’arrêt à l’entrée. 
 

Il est demandé aux usagers d’arrêter le moteur de leur véhicule pendant le déchargement. 
 

Les manœuvres automobiles au sein de la déchetterie se font sous l’entière responsabilité des usagers. 
 

Le stationnement des véhicules des usagers n’est autorisé que sur les quais surélevés et les 
plateformes végétaux pour le déversement des déchets. 
 

Les usagers doivent stationner en faisant en sorte de gêner le moins possible la circulation du site. 
 

Hormis sur les plateformes de vidage prévues à cet effet, le stationnement des véhicules : automobiles, 
remorques et autres, est interdit sur le site. 
 

Une fois le déchargement effectué les usagers doivent libérer les plateformes afin d’éviter leur 
encombrement.  

5.1.2 Risques de chute 

Une attention toute particulière est portée au risque de chute depuis le haut de quai de déchargement 
sur le bas de quai. 
 

Il est impératif de respecter les gardes corps mis en place le long des quais et de ne pas les escalader, 
et de prendre les dispositions nécessaires pour effectuer la vidange en toute sécurité. 
 

L’usager doit décharger lui-même ses matériaux en faisant particulièrement attention à éviter les 
chutes de plain-pied et en suivant les instructions de l’agent de déchetterie, la signalisation et dans le 
respect des infrastructures de sécurité mises en place conformément aux normes en vigueur. Il est 
donc strictement interdit de benner directement dans les conteneurs ou de rentrer dans les bennes. 
 

5.1.3 Risques d’incendie 

Tout allumage de feu est interdit, il est donc interdit de fumer dans tout l’ensemble de la déchetterie. 
Le dépôt des déchets incandescents (cendre, charbon de bois…) est interdit. 
 

En cas d’incendie, l’agent de déchetterie est chargé : 
• De donner l’alerte en appelant les pompiers, 
• D’organiser l’évacuation du site, 
• D’utiliser les extincteurs, R.I.A. et bornes à incendie présents sur le site. 

 

Dans le cas échéant d’une impossibilité d’agir de la part de l’agent de déchetterie, l’usager peut 
accéder au local de l’agent de déchetterie pour appeler les pompiers  

5.1.4 Risques liés au broyage des déchets verts 

Les usagers ne doivent pas s’approcher des dispositifs de broyage et de chargement si ceux-ci sont en 
fonctionnement. 

5.1.5 Risques liés aux manœuvres des engins de compaction  

Les usagers ne doivent pas déposer de déchets dans les caissons où les engins de compaction sont en 
fonctionnement. 
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ARTICLE 5.2 – Fermeture exceptionnelle des installations 

En cas d’intempéries graves, de désordres ou de situations l’exigeant, la Communauté de communes 
peut prendre la décision d’en interdire l’accès, y compris sans préavis. Cette information, formulée par 
écrit, sera apposée à l’entrée du site. 

ARTICLE 5.3 – Surveillance du site : la vidéoprotection 

Les déchetteries sont placées sous vidéoprotection de jour comme de nuit afin d’assurer la sécurité 
des agents, des usagers et des biens. 
 

Les images sont conservées temporairement. Elles pourront être transmises aux services de 
gendarmerie et pourront être utilisées en cas d’infraction au présent règlement à des fins de 
poursuites. 
 

Toute personne peut accéder aux enregistrements la concernant, la demande doit être adressée à la 
Communauté de communes. 
 

Le système de vidéoprotection est soumis aux dispositions réglementaires de la loi du 1er janvier 1995, 
la loi du 6 janvier 1978 et le décret du 17 octobre 1996. 

CHAPITRE 6 – RESPONSABILITÉ 

ARTICLE 6-1 Responsabilité des usagers envers les biens et les personnes 

L’usager est responsable des dommages et des dégradations qu’il peut provoquer aux biens et aux 
personnes sur les déchetteries. 
 

La Communauté de communes du Pays de Fayence décline toute responsabilité quant aux casses, 
pertes et vols d’objets personnels survenant dans l’enceinte des déchetteries. 
 

La Communauté de communes du Pays de Fayence n’est pas responsable en cas d’accidents de 
circulation, les règles du Code de la route s’appliquant. 
 

Pour toute dégradation involontaire aux installations de la déchetterie par un usager, il sera établi un 
constat amiable, signé par les deux parties, dont un exemplaire sera remis à la Communauté de 
communes du Pays de Fayence. 
 

Pour tout accident matériel, l’agent d’exploitation devra remplir le carnet d’accident 

ARTICLE 6.2. Mesures à prendre en cas d’accident corporel 

Les déchetteries sont équipées d’une trousse ou d’une armoire à pharmacie contenant les produits et 
matériels utiles aux premiers soins et située bien en évidence dans le local de l’agent de déchetterie. 
 

La personne habilitée à prendre les mesures nécessaires en cas d’accident des usagers est l’agent de 
déchetterie. 
 

En cas d’impossibilité d’intervention de cet agent ou en cas de blessure de l’agent de déchetterie 
nécessitant des soins médicaux urgents, contacter à partir du téléphone fixe de la déchetterie le 18 
pour les pompiers et le 15 pour le SAMU (112 à partir d’un téléphone mobile). Pour tout accident 
corporel, l’agent d’exploitation devra remplir le carnet d’accident. 
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CHAPITRE 7 – INFRACTIONS ET SANCTIONS 

ARTICLE 7-1 Infractions et sanctions 

Tout contrevenant au présent règlement sera poursuivi conformément aux lois et règlements en 
vigueur. Sont considérées comme infractions au présent règlement intérieur : 

• Tout apport de déchets interdits, 
• Toute action de chiffonage dans les conteneurs situés à l’intérieur de la déchetterie, 
• Toute action qui, d’une manière générale, vise à entraver le bon fonctionnement de la 

déchetterie, 
• Toute intrusion dans la déchetterie en dehors des horaires d’ouverture, 
• Tous dépôts sauvages de déchets, 
• Tes menaces ou violences envers les agents de déchetterie. 

CHAPITRE 8 – DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 8-1 Application 

Suite à son adoption par le Conseil communautaire, le présent règlement est applicable à compter de 
sa publication et de sa transmission au représentant de l’État dans le Département. 
 

Tout règlement de déchetterie antérieur est abrogé.  

ARTICLE 8-2 Modification 

Les modifications du présent règlement peuvent être décidées par la collectivité et adoptées selon la 
même procédure que celle suivie pour le présent règlement.  

ARTICLE 8-3 Exécution 

Le Président et les agents de la Communauté de communes du Pays de Fayence, les Maires des 
communes membres et l’ensemble des forces de l’ordre disposant d’un pouvoir de police sont, chacun 

en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent règlement.  

ARTICLE 8-4 Litiges 

Pour tout litige au sujet du service des déchetteries ou de la plateforme, les usagers sont invités à 
s’adresser par courrier à :  

Communauté de communes du Pays de Fayence 
Mas de Tassy 
1849 RD 19 
CS 80106 

83440 TOURRETTES 
 

Tout litige pourra faire l’objet d’une tentative de conciliation entre les parties. Dans le cas où elle 
n’aboutirait pas, les litiges seront du ressort du Tribunal Administratif de Toulon. 

ARTICLE 8-5 Diffusion 

Le règlement est consultable sur le site des déchetteries, au siège de la Communauté de communes 
du Pays de Fayence et sur le site internet de la Communauté de communes. 
 

Une copie du présent règlement peut être adressée par mail à toute personne qui en fait la demande 
par téléphone. 
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